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Préface 


La performance de l’entreprise représente un tel enjeu pour en 
assurer le développement et la pérennité qu’il nous paraissait 
important de consacrer un deuxième volume à l’ouvrage réalisé en 
2011, et ce sont 70 nouvelles recommandations concrètes qui vous 
sont proposées. 

Les thèmes abordés traduisent une certaine continuité avec ce que 
l’on peut qualifier de fondamentaux pour améliorer la perfor¬ 
mance de l’entreprise tout en s’inscrivant dans une actualisation 
des leviers de performance qui démontre l’agilité avec laquelle les 
entreprises et leurs dirigeants interagissent dans un contexte 
économique plus qu’incertain et à tout le moins atone. 

Ainsi, dans le chapitre 3 consacré au financement, outre les recom¬ 
mandations classiques mais ô combien indispensables liées à la 
diffusion d’une culture cash au sein de l’entreprise, sont abordées 
les nouvelles sources de financement, telles que le financement 
participatif ou crowdfunding qui s’applique désormais aux entre¬ 
prises - certes de taille modeste - et traduit une évolution dans les 
sources de financement traditionnelles voire une possible remise 
en cause de la relation historique banque/entreprise. 

Le thème de la fiscalité met en évidence que le dirigeant financier 
doit porter sa prise de décision sur trois dimensions : juridique, 
comptable et désormais fiscale, avec un enjeu de respect de la 
cohérence fiscale du traitement des opérations tant sur le plan juri¬ 
dique (sécurisation) que sur le plan comptable (correct enregistre¬ 
ment), étant rappelé que les processus de contrôle sont organisés 
autour de la comptabilité désormais informatisée. La transforma¬ 
tion digitale a bien été intégrée par l’administration ! L’évolution 
récente de la réglementation concourt à une relation qui intègre 
une dimension de contrôle plus structuré, plus exhaustif, où les 
I parties prenantes interagissent entre elles avec à la clé l’apparition 

^ d’une relation qui se veut de plus grande confiance. 

Q. 

O Les nombreuses autres recommandations dans les domaines du 

^ > 

g) développement international, de l’innovation, de la réglementation 
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internationale et des process internes et de la mise en œuvre du 
système d’information nous invitent à combiner plusieurs 
approches pour renforcer leur efficacité. Celles-ci sont autant 
d’opportunités pour des fonctions finance et gestion, qui ont 
besoin de renforcer leur contribution au sein des organisations et 
des entreprises pour être davantage au contact du management 
opérationnel. 

L’émergence de nouveaux territoires d’analyse avec la multiplica¬ 
tion des données générées ou captées par l’entreprise, le développe¬ 
ment irrémédiablement orienté vers de nouveaux horizons hors de 
nos frontières et champs d’activité traditionnels, la nécessaire opti¬ 
misation des ressources dont l’entreprise a besoin pour assurer son 
développement et sa survie placent les dirigeants finance et gestion 
au côté des autres fonctions supports de l’entreprise pour en 
améliorer la performance. 

Ces recommandations concrètes ont été rédigées par des profes¬ 
sionnels qui, dans le cadre de l’exercice de leur profession, les 
mettent en pratique quotidiennement. C’est un des gages de leur 
pertinence. La DFCG ne peut que vous recommander de les 
adopter, cela vaut bien tous les remerciements qu’ils méritent pour 
leur contribution ô combien utile. 

À consommer sans modération. 


Cordialement, 


Lionel MAILLY et Thierry LUTHI 
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Chapitre 1 


En Europe, les achats représentent environ 60 % du chiffre 
d’affaires des entreprises. 

La fonction achat s’est répandue prioritairement dans les organisa¬ 
tions qui achètent pour transformer ou revendre (industrie et 
distribution) mais rayonne progressivement vers le secteur des 
services, des achats publics et de la construction. 

En quelques décennies, la fonction achat a opéré une profonde 
mutation au sein des organisations. 

À l’origine, le poste avait surtout une vocation administrative, 
l’acheteur intervenant en fin de processus pour assurer la 
commande et le suivi de l’approvisionnement. 

Un deuxième stade est intervenu avec un taux de couverture plus 
large, les acheteurs intervenant à la place des prescripteurs dans les 
démarches de recueil du besoin, de sourcing et de sélection des 
fournisseurs ainsi que dans la négociation. 

Mais de plus en plus, la politique achat s’ancre au cœur de la stra¬ 
tégie de l’entreprise, donc des préoccupations des directeurs finan¬ 
ciers. L’acheteur se positionne plus en amont, intervient dans le 
« processus de conception et d’innovation. Il pilote la relation four- 

nisseurs et initie des partenariats stratégiques avec eux. Il devient 
^ ainsi un maillon fort de l’entreprise, créateur de valeur ajoutée et 
O tourné vers la satisfaction client. Il est également un vecteur 

a important de la RSE (responsabilité sociale des entreprises) de 
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l’entreprise à travers le déploiement d’une politique achat respon¬ 
sable. 

Ce positionnement stratégique et transversal des achats impacte 
son rattachement et son organisation. Dans une structure mature 
tournée vers la performance globale achat, les achats peuvent être 
rattachés à la direction générale. On retrouve plus classiquement 
un rattachement à la direction financière quand l’objectif achat 
repose principalement sur la réduction des coûts. Si l’organisation 
est décentralisée, l’acheteur pourra être rattaché à la direction 
achat de l’entreprise ou à la direction de l’entité locale. Dans ce cas, 
le fonctionnement peut être matriciel avec une direction achat 
siège qui favorisera en outre le partage de l’information entre ache¬ 
teurs. 

Il est ainsi nécessaire que les dirigeants financiers aient une vision 
claire d’un processus achat, notamment dans ses étapes amont - 
qui sont les plus créatrices de valeur : 

recommandation n° 1 : définir une politique achats en fonction 
de la stratégie de l’entreprise ; 
recommandation n° 2 : définir le besoin du client ; 
recommandation n° 3 : analyser le portefeuille achat ; 
recommandation n° 4 : analyser le marché fournisseurs ; 
recommandation n° 5 : élaborer une stratégie achat ; 
recommandation n° 6 : connaître les spécificités des achats de 
prestations intellectuelles et informatiques. 

Les autres actions du processus achat n’ont volontairement pas été 
détaillées. Elles sont citées pour mémoire, le tome 1 de cet ouvrage 
les ayant déjà abordées de manière transversale : 

acte d’achat : identifier et consulter les fournisseurs, négocier, 
contractualiser, garantir les livraisons dans le délai et la qualité 
convenus ; 

manager la relation avec les fournisseurs ; 

réaliser les tâches administratives et le reporting des actions et 

résultats ; 

assister les clients internes. 
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Figure 1.1 - Les processus et les actions associées des acheteurs 



Facilitateur 





Assistance et conseil 


Envoi et réception 
des AC et AO 

aux clients 


Tâches administratives 
diverses 


Source: BRAPI 20141. 


La fonction achat doit créer de la valeur ; elle s’inscrit dans la voca¬ 
tion première d’une organisation qui vise à la satisfaction du client 
final et à la création de profit. Il convient de bien positionner 
l’acheteur dans la chaîne de valeur ajoutée de l’entreprise : 

1. Niveau basique : c’est la fonction approvisionnement qui sécu¬ 
rise la partie administrative des achats par le passage des 
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2 1. Benchmark des responsables achats de prestations intellectuelles et des TJM 

^ informatiques. 
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commandes. Sans occulter le rôle clé de la fonction approvisionne¬ 
ment, la fonction achat peut apporter encore plus de valeur 
ajoutée. 

2. Niveau intermédiaire : les acheteurs ont un taux de couverture 
élevé. Ils ont la parfaite maîtrise du marché et des fournisseurs. Ils 
contribuent à l’augmentation de la valeur ajoutée par leur maîtrise 
de l’appel d’offres en utilisant leurs compétences et les outils 
métiers adéquats (e-sourcing, négociation). 

3. Niveau supérieur : l’acheteur intervient dès la conception du 
cahier des charges et peut influencer celui-ci. On entre dans un 
domaine de maturité des achats matérialisé par des compétences 
en conception à coût objectif (CCO), partenariats industriels, 
sourcing et négociation. C’est bien là le niveau qui s’aligne sur la 
stratégie de l’entreprise. 

Dix étapes sont cruciales pour passer d’une fonction support à une 
fonction stratégique : 

Donner la bonne dimension aux achats. L’exigence de gain à 
court terme peut justifier les objectifs de réduction des coûts 
pour la fonction achat. Néanmoins, la valeur ajoutée de la fonc¬ 
tion achat se retrouvera tout autant dans son implication dans la 
politique d’innovation (démarches de design to cost par 
exemple), dans le pilotage des risques et la création de valeur. 

Intégrer le mode projet aux achats. Positionner les achats 
comme pilote de la chaîne de valeur ajoutée de l’entreprise 
depuis la conception jusqu’à l’évaluation des fournisseurs. 

Tendre vers un portefeuille achat étendu et spécialisé. Il s’agit 
ici d’augmenter le taux de couverture des achats afin de le 
professionnaliser. L’exercice est difficile car l’acheteur se subs¬ 
titue aux pratiques existantes. Quelques conseils pour réussir : 
mobiliser les bonnes compétences et démontrer des potentiels 
de gain. L’impulsion et la légitimité conférées par la direction 
générale constitueront un atout majeur. 

Manager le pilotage de la relation fournisseur. Développer les 
partenariats stratégiques et innovants. L’évaluation des four- « 
nisseurs et les plans de progrès résultants sont pilotés par Tache- ^ 
teur en collaboration avec ses partenaires internes. La démarche 
repose sur un outil dédié permettant de centraliser et d’exploiter g 
l’information. Il est également nécessaire d’introduire une rela- @ 
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tion plus transparente avec les fournisseurs et de stimuler leur 
contribution dans les domaines de l’innovation, de la qualité et 
de la productivité. 

Prendre Tinitiative des projets d’externalisation et en porter la 
responsabilité. Mettre en concurrence un panel fournisseurs 
limité mais fiable. 

Piloter la gestion des risques. La stratégie achat doit inclure 
une composante « risques » au moins sur les points suivants : 
santé financière, qualité, délai/service. Ces risques doivent être 
dans un premier temps intégrés dans les contrats. Dans un 
deuxième temps, ils doivent être évalués et pris en compte lors 
des choix fournisseurs. Dans une organisation mature, on 
pourra ajouter les risques sociétaux et environnementaux. 
Développer l’achat responsable : c’est un élément prépondé¬ 
rant de la stratégie RSE des entreprises qui contribue fortement 
à l’image. 

Mettre en place des indicateurs de performance achat (KPI). 

En fonction des axes stratégiques, ils servent à mesurer la 
performance économique, qualité, innovation. Ils permettent de 
mesurer la contribution des achats à la stratégie de performance 
de l’entreprise et de piloter des plans d’action achat. 

Intégrer les outils de performance. La révolution internet est 
passée par là. Pour complémenter les indispensables modules 
dédiés, notamment le pilotage de la relation fournisseurs et la 
chaîne « purchase to pay », les systèmes d’information (SI) achat 
proposent maintenant des fonctions évoluées d’e-sourcing et 
d’e-procurement. 

Bien intégrer la notion de TCO {total cost of ownership, coût 
complet de possession d’un bien ou d’un service). En sus du prix 
d’achat, il comprend les coûts amont et aval - installation ou 
mise en œuvre, maintenance, démantèlement, recyclage. 

Bien distinguer achat et supply cham/approvisionnement. 
Ces deux fonctions sont complémentaires et travaillent en 
« étroite collaboration, mais ont des objets distincts. Elles font par 

ailleurs appel à des compétences différentes et doivent être 
^ différenciées dans l’organisation. La mission des achats se situe 

O en amont dans la formalisation du besoin, le sourcing et la 

g négociation. La supply chain pilote les flux entre le fournisseur 
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et l’entreprise. Néanmoins, les contraintes logistiques de la 
supply chain doivent être prises en compte dans la mesure où 
elles impactent le coût des produits et leur délai de disponibilité. 
Repenser profils et compétences des acheteurs. Une montée 
en gamme est nécessaire dans le recrutement et la reconversion 
des équipes en place. 


Déployer des compétences transversales d'acheteur pour intervenir davantage 
en « intrapreneur », pilote de projet achat en lien avec tous les services de 
l'entreprise (R&D, marketing, qualité, production). 

Se positionner en stratège et intégrer la vision globale de la chaîne de valeur 
de l'entreprise en intervenant en amont dans les phases de définition des 
besoins. 


La fonction achat, dans un rôle transversal, se place comme inter¬ 
face entre ses clients internes et les fournisseurs. Face à ses clients 
internes, l’acheteur est force de proposition. Il est le traducteur des 
attentes et des spécifications. La meilleure façon pour satisfaire un 
client est de bien comprendre ses besoins, d’être à l’écoute de ce 
qu’il recherche, de l’accompagner dans la clarification de son idée, 
parce que l’acte d’achat commence en interne. Et pour que cet 
achat soit efficace, différentes phases en amont, nécessaires à 
l’approche et à la définition du besoin du client, sont importantes à 
étudier. 


Pour définir et apporter la meilleure réponse possible, il faut 
d’abord analyser l’expression du besoin. Il faut mettre à profit 
chaque occasion (réunion, entretien, discussion...) pour : 

_o 

faire parler vos interlocuteurs et pratiquer une écoute active ; "ë 

mettre en place des comités d’étude de marché et de développe- 
ment produits pluridisciplinaires, intégrant systématiquement g 
le donneur d’ordre et une ou plusieurs personnes des services : @ 
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vente, marketing, finances, supply chain et achats. Le pilotage se 
fait par les achats ; 

collecter et formaliser les attentes et exigences par écrit ; 
traduire le besoin en termes techniques et fonctionnels ; 
obtenir des données claires et utiles à l’établissement du cahier 
des charges et des conditions commerciales. 


Cette étape de partage et de récolte de l’information permet de 
mesurer les enjeux suivants, au sein desquels se situe le processus 
achat : 

améliorer les ventes de l’entreprise ; 
satisfaire le client final ; 

mieux connaître les interlocuteurs (motivation, attentes, matu¬ 
rité, fiabilité) ; 

étudier la faisabilité du besoin ; 

être en adéquation avec les besoins réels de l’entreprise ; 

être plus efficace ensemble ; 

avoir un objectif partagé et commun ; 

éviter les conflits d’intérêts ; 

connaître les réglementations et spécifications ; 

établir une relation client-fournisseur pérenne ; 

répondre avec une offre précise et améliorer la qualité des 

produits et des services. 

Ces pistes d’actions à réaliser, et de comportements relationnels à 
adopter face à ses prescripteurs, vont permettre à l’acheteur 
d’acquérir une somme de renseignements importante pour la suite 
de la démarche. 


L’information obtenue doit être classifiée afin de prioriser les 
^ actions à réaliser : 

2 obtenir une information claire et des données chiffrées à trans- 

^ mettre ; 

Q. 

O finaliser la demande : éviter les rectifications ou les ajouts de 

a dernière minute ; 


19 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


Améliorer la perforaaance de votre entreprise 


hiérarchiser, prioriser les attentes ; 

séparer les besoins réels des besoins superflus ; 

identifier les risques (entreprise, client) ; 

identifier les contraintes (sécurité, environnement) et les obliga¬ 
tions légales (brevets, réglementations) ; 

gagner du temps. Se différencier de la concurrence en réduisant 
le temps de développement du produit {time to market) ; 
éviter la surqualité et lescalade des coûts additionnels, ou la 
sous-qualité. 


Dès que l’expression du besoin a clairement été définie, les critères 
de l’appel d’offres sont établis, pour une description précise et 
détaillée auprès des fournisseurs. Le cahier des charges, avec toutes 
les spécificités techniques, formalisera le besoin et sera support de 
négociation. 

Le choix du meilleur fournisseur, par son offre et ses engagements, 
et la contractualisation finaliseront ce processus collaboratif 
important. 


Situer le service géographiquement proche des prescripteurs. Être à proximité 
augmente la réactivité. 

Développer des soft skills pour améliorer la relation entre acheteur et prescrip¬ 
teur. 

Être un facilitateur d'identification et de centralisation des besoins. 

Démontrer un intérêt sincère face à l'interlocuteur pour renforcer sa crédibilité. 
Être toujours en demande d'information. 

Sonder les clients périodiquement. 

Utiliser les sources disponibles : bases de données, comptes rendus... 
Communiquer proactivement avec les différents interlocuteurs : 
direction générale : stratégie, objectifs, vision ; 

clients internes : commerciaux, R&D, production, responsables de services, 
utilisateurs ; 

partenaires, fournisseurs, sous-traitants. 
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Figure 1.2 - Cartographie des achats, première étape du processus achat 
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Source :BRAPI 2014. 

Le terme « portefeuille achat » définit les dépenses sous la respon¬ 
sabilité de l’acheteur. L’information nécessaire à son analyse est 
disséminée dans l’entreprise. 

En tant que responsable du service achat, il faut s’assurer que 
chaque portefeuille achat est bien délimité. Il s’agit de regrouper 
l’ensemble des informations disponibles afin de donner une vue 
globale, et de les segmenter en « familles d’achats ». 


Les données sources se trouvent dans les systèmes d’information 
de l’entreprise. 

Voici une liste non exhaustive des informations à obtenir et qui 
éclaireront l’analyse : 
base achat ; 

- liste des fournisseurs et de leurs adresses (y a-t-il des redon- 

"I dances ?), 

- localisation des fournisseurs (locale, régionale, internationale, 

g zone bas coûts ?), 

@ - fréquence de mise à jour de la base fournisseurs. 
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- clôture des comptes non utilisés, 

- existence d’une classification des comptes fournisseurs selon 
des typologies d’achat, 

- le référencement et les conditions d’achat (prix d’achat, 
remises, frais de port, incoterm, code paiement, délai de 
livraison...) par fournisseur, 

- nombre de commandes, fréquence des commandes, montant 
des commandes, conditions de paiement, 

- suivi de la valeur des achats par fournisseur/par mois/par année ; 

base comptabilité : 

- nombre de factures, délais de paiement réels, 

- est-ce la même base fournisseurs entre la base de données 
achats et celle de la comptabilité ? Sont-elles liées ? 

- nombre/montant/fréquence des écarts factures/commandes ; 

base articles : 

- Quels sont les produits utilisés dans l’entreprise (nombre, 
quantité, saisonnalité...) ? 

- Y a-t-il des nomenclatures (arborescence de pièces) ? 

- Quels sont les liens avec les bases achats ? 

base commerciale : 

- connaître les carnets de commande, plans de charge et 
business plan, 

- rechercher les évolutions réglementaires ayant un impact sur 
l’activité ; 

base de données qualité : 

- déterminer les typologies de problèmes qualité, 

- nature, fréquence et nombre des litiges attribués aux fournis¬ 
seurs, 

- causes réelles des litiges ; 

base de données supply chain : 

- déterminer le nombre de livraisons, la fréquence et les points 
de livraison, 

- calculer le taux de service (c’est-à-dire le nombre de lignes de 
commandes livrées à l’heure). 

> 

Ces informations sont capitales pour bien comprendre le rythme de 
l’entreprise et son code génétique. Certaines entreprises travaillent à la g 
minute quand d’autres peuvent accepter un retard de quelques jours, @ 
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voire plus. Une entreprise a des cycles liés au rythme de son marché. 
Identifier les fréquences de renouvellement des besoins permet de se 
synchroniser et d’optimiser le travail au quotidien. 


Pour ce faire, il faut questionner les interlocuteurs sur le degré de 
fiabilité des informations lors d’entretiens. Penser aux fichiers exis¬ 
tants sur les ordinateurs, le travail a peut-être déjà été réalisé dans 
le passé, seule la mise à jour sera à effectuer. 


Acheter ne se résume pas à des chiffres, il faut également chercher 
à apprendre l’historique de la relation avec le fournisseur, les 
problèmes rencontrés. Les clients internes ou finaux sont-ils satis¬ 
faits des produits/services, du fournisseur ? 


Ces bases de données sont-elles connectées ? Qui sont les garants 
des mises à jour ? Comment les évolutions sont-elles tracées ? La 
mise à jour des bases de données n’est pas toujours systématique. Il 
faut valider la fiabilité des informations par le recueil d’ordres de 
grandeur auprès des fournisseurs avant de lancer des appels d’offres. 


Il s’agit de recouper les informations et de rechercher les éventuels 
écarts. Certaines anomalies peuvent devenir des pistes d’économie. 
Par exemple, il est intéressant de rapprocher les commandes des 
factures afin de vérifier si des frais supplémentaires de faibles 
montants ne sont pas régulièrement facturés. Penser aux fameuses 
taxes SCPCP : « Si Ça Passe, Ça Passe ! » 


00 

0 

Selon le principe des 20/80, les dépenses par fournisseur seront 
^ mises en forme, et leur évolution analysée. Les données sont clas- 

o sées par catégories et sous-catégories (« familles d’achats »). Une 

g famille est donc une partie de portefeuille achat. Cette catégorisa- 
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tion est spécifique à l’entreprise. Les données seront également 
classées selon les enjeux stratégiques (importance des montants) 
ou critiques (risques pour l’entreprise). 


Dans une recherche d’exhaustivité, toutes les dépenses engagées 
vis-à-vis d’un organisme externe seront répertoriées, même si le 
service achat n’intervient pas dans l’acte d’achat. Historiquement, 
certaines dépenses sont engagées par divers donneurs d’ordre de 
l’entreprise. Il s’agit de les identifier, par exemple ; 

la direction générale pour des missions de conseil ; 
la direction financière pour les banques ou les assurances ; 

le responsable transport pour des transports express régularisés 
sur facture ; 

la direction des ressources humaines pour les prestations de 
prévoyance, mutuelle, restauration d’entreprise, intérim... 

À ce stade, il ne s’agit pas d’évaluer si la démarche est pertinente 
mais de mesurer exhaustivement l’ensemble des dépenses : celles 
qui font l’objet d’une action par le service achat et les autres. Le 
« taux de couverture » du service achat sera ainsi calculé. 


Il est primordial de connaître les engagements formalisés de 
l’entreprise en recherchant rapidement les réponses aux questions 
suivantes : 

Les contrats sont-ils répertoriés dans une base ? 

Quel est le nombre de contrats signés ? 

Qui est à l’origine du contrat, le fournisseur ou l’acheteur ? 

Quels sont les services ou équipements concernés ? 

Une première analyse rapide des contrats permettra de vérifier les 
clauses de révision de prix, les clauses de tacite reconduction et « 

surtout les échéances pour ne pas reconduire un contrat de trois "2 

ans et le découvrir le lendemain du renouvellement. Il n’est pas 
rare non plus de découvrir qu’il existe encore des contrats concer- g 
nant des équipements mis au rebut... @ 


24 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


Recoaamandation n° 4 


Cette recherche des engagements externes de l’entreprise peut être 
longue. En effet, les contrats sont rarement répertoriés dans une base 
de données centralisée et bien documentée. Certains engagements 
n’ont pas impliqué le service achat. Aussi, il peut être utile de 
demander au fournisseur lors du premier rendez-vous s’il existe des 
engagements contractuels entre les sociétés afin d’éviter toute surprise. 

Il peut être souhaitable de réviser dans un premier temps le contrat 
en cours avec le même fournisseur afin de réaliser un gain rapide, 
et de repartir sur des bases juridiques favorables avant de lancer 
une large consultation. 

Cette démarche, qui peut paraître fastidieuse, est nécessaire. Si le 
travail a déjà été fait, il s’agira de s’assurer que les mises à jour sont 
régulières. 


Cartographier les achats. 

Définir une segmentation par famille de besoins pertinente. 

L’étape suivante consiste à analyser le marché fournisseurs. 


Figure 1.3 - Connaissance du marché, deuxième étape du processus achat 
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Source :BRAPI 2014. 
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Un autre axe est la surveillance des développements chez les four¬ 
nisseurs, les évolutions dans les marchés. Il faut alors s’informer 
des tendances qui vont influer et influencer. L’une des valeurs ajou¬ 
tées de la fonction est sans doute la détection des innovations, qui 
permet de susciter le besoin du client, de booster le chiffre 
d’affaires et de constituer un avantage concurrentiel très fort. Une 
veille technologique, en amont, est nécessaire. La connaissance 
approfondie des fournisseurs, du marché, des technologies permet 
à l’acheteur d’être un excellent support à la traduction et à la défi¬ 
nition des besoins de l’entreprise sur le marché fournisseur. 

Après avoir réalisé l’analyse des dépenses du service achat, il faut 
donc comprendre le marché fournisseurs. 


Déterminer le positionnement géographique du marché four¬ 
nisseurs. Marché relativement local, par l’impact des frais de 
transport, ou marché mondial ? 

Connaître les innovations techniques et technologiques et leur 
impact sur son entreprise. Par exemple, la révolution indus¬ 
trielle de l’impression 3D... 

Avoir un bon aperçu des évolutions des marchés afin d’en 
connaître les dynamiques et de pouvoir déceler les signes 
annonciateurs de retournement de marché. 

Anticiper les modifications des tendances de consommation et 
de production. Des études montrent que les courbes de taux 
horaire et de productivité mexicaines et chinoises sont en train 
de se croiser : produire au Mexique plutôt qu’en Chine ? 
Mesurer les conséquences des taxes et évolution des taux de 
change. 

Compléter cette analyse par une veille régulière sur les facteurs 
influençant l’achat de produits et services. 


0 ) 

Déterminer la faisabilité et les possibilités de collecte de “o 
données. ^ 

Q_ 

Recroiser les sources d’information. 8 

Classifier les données obtenues et les analyser. @ 
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Sensibiliser l’ensemble de l’entreprise à cette recherche et au 
partage d’information. 

Présenter l’analyse aux clients internes pour la valider, l’enrichir, 
et en partager la valeur ajoutée. Des échanges réguliers en 
interne avec les autres départements compléteront utilement 
cette veille marché. 

Cette activité de marketing achat contribue ainsi à l’ensemble de 
l’entreprise. Elle permet d’identifier les opportunités du marché et 
de développer des plans d’action pour réduire les risques. 


Entretiens avec les fournisseurs actuels et prospects. Les four¬ 
nisseurs ont souvent une très bonne connaissance de leur 
marché et de leurs concurrents. Habilement menée, cette phase 
de l’entretien est cruciale, 

Benchmark. Ces entretiens doivent être préparés et menés dans 
une démarche d’échange. 

Salons professionnels. 

Réseaux professionnels pour bénéficier des expertises poin¬ 
tues. Ainsi, la CDAF (www.cdaf.fr), réseau national d’acheteurs 
et de directeurs achat, organise des réunions dans chaque région 
avec visites d’entreprises et débats. Des groupes de travail 
spécialisés permettent d’échanger les meilleures pratiques 
métiers et les connaissances des marchés fournisseurs. 

Études spécialisées. Leur coût peut être rapidement rentabilisé. 
Et, bien évidemment, Internet et la presse. 


Les produits ou services disponibles sur le marché et ceux en 
train d’émerger. 

Les principales données sur les fournisseurs leaders (taille, CA, 
résultat, stratégie, part de marché). 

Le système concurrentiel de ce marché. Définir le niveau de 
concentration du marché (oligopole, monopole...). 

Les fournisseurs des fournisseurs. 
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Les barrières à l’entrée sur ce marché. 

Les nouveaux entrants et le temps nécessaire pour développer 
un portefeuille de clients. 

Le cadre juridique et douanier. 

Les prix marché et les facteurs influençant les coûts. 

Les alternatives aux produits et services actuels. 

Les autres acheteurs du marché, c’est-à-dire vos concurrents à 
l’achat, leur taille, notoriété, stratégie. 

Il s’agit de déterminer si les concurrents à l’achat sont plus attrac¬ 
tifs que votre société ou au contraire plus susceptibles d’accepter 
des hausses de prix que votre société a le pouvoir de refuser. Les 
concurrents à l’achat ont-ils une notoriété ou une image de marque 
qui attire les fournisseurs ? Sont-ils plus exigeants en termes de 
traçabilité de la qualité et de formalisation ? 


Analyser le marché pour savoir si le ou les fournisseurs actuels sont les 
meilleurs, apportent les meilleures technologies, peuvent s'adapter à l'évolution 
de vos exigences. 

Identifier les meilleures solutions alternatives pour sortir de situations de mono¬ 
source. 


Après avoir défini les besoins sous forme de cahier des charges, 
synthétisé les dépenses, analysé le marché fournisseurs, il s’agit 
d’élaborer la stratégie achat de la famille de dépenses concernée. 
L’ensemble des acteurs clés intervenant dans le processus de la 
dépense doivent être associés à la démarche. C’est la synthèse des 
étapes précédentes : 

CO 

définition du besoin (recommandation n° 2) ; =| 

> 

analyse des dépenses du portefeuille (recommandation n° 3) ; 

Q. 

analyse du marché et de l’environnement législatif (recomman- g 

dation n° 4). e 
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Figure 1.4 - Les composantes de la stratégie achat 
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Source iBRAPI 2013. 


Voici les dix étapes à suivre : 

1. Assurer la cohérence avec les objectifs de l’entreprise déclinés 
dans la stratégie globale de l’entreprise et dans la politique achat 
(recommandation n° 1). 

2. Analyser les risques liés aux ruptures d’approvisionnement ou à 
des hausses subites de coûts qui pourraient affecter le résultat de 
l’entreprise. 

3. Mesurer comment cette famille d’achats contribue aux objectifs 
et aux résultats de l’entreprise et la valeur ajoutée qui peut être 
créée (gains directs et indirects). 

4. Identifier les caractéristiques d’une des quatre catégories 
d’achats et les actions à réaliser selon les spécificités des enjeux et 
des risques (cf. encadré « Ce qu’il faut faire »). 

5. Répartir le chiffre d’affaires acheté de la famille d’achats entre 
plusieurs fournisseurs et plusieurs régions du monde. Penser aux 
conséquences du dernier tsunami pour les approvisionnements de 
certaines usines... 

6. Réfléchir à la stratégie de contractualisation. Quel est le bon 
moment pour le faire ? Éviter de mettre toutes les fins de contrat 
au même moment pour pouvoir étaler la charge de travail. Prévoir 
le temps nécessaire pour l’appel d’offres, la négociation, la contrac¬ 
tualisation juridique et le démarrage de la prestation. 

7. Revisiter les décisions de « make/buy » (réaliser en interne ou 

^ acheter auprès de spécialistes) comme, par exemple : le transport 
O et la logistique interne ; ou bien même acheter un fournisseur 

a critique comme le font certaines sociétés. 


29 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


Améliorer la perforaaance de votre entreprise 


8. Bénéficier de l’innovation des fournisseurs et d’actions 
d’amélioration continue (développement produit, amélioration 
qualité, réduction du délai de livraison et des coûts complets). 
Organiser des réunions régulières de pilotage des actions avec les 
contributeurs pour être le garant de la bonne évolution des sujets 
stratégiques. 

9. Remettre à jour le plan d’action stratégique une fois par an selon 
les évolutions du marché et l’importance du portefeuille. 

Chaque stratégie d’achat famille doit permettre d’améliorer son 
attractivité chez le fournisseur afin d’obtenir une balance des 
rapports favorable à l’acheteur et éviter ainsi d’être managé par les 
fournisseurs ! C’est aussi leur intérêt : si l’entreprise performe, les 
chiffres d’affaires des fournisseurs augmenteront. 


Utiliser la matrice de Kraijic [Harvard Business Review, 1983 ; reprise et améliorée 
par de nombreux auteurs) pour repérer le type d'achat, les enjeux et les risques. 

Catégorie 1 : achats simples, à faibles risques et faibles montants financiers. 
Ce sont par exemple des fournitures de bureau. 

Chercher à simplifier le travail administratif et la logistique liés à ce type 
d'achat par des outils d'approvisionnement (catalogue en ligne, carte de 
paiement entreprise, facturation dématérialisée...). 

Après appel d'offres, sélectionner un fournisseur et négocier des conditions 
d'achat (prix du produit, fréquence et lieu de livraison, fréquence et mode 
de facturation). Déterminer le cadre contractuel puis déléguer aux opération¬ 
nels le process d'approvisionnement. 

Catégorie 2 : enjeux financiers importonts mais achats à faible risque. Il est 
relativement facile de changer de fournisseur. 

Mettre en concurrence de nombreux fournisseurs fréquemment pour permettre 
de petites économies en pourcentage et d'importants gains financiers. 
Chercher à globaliser pour négocier sur volume. 

Renouveler régulièrement le panel fournisseurs et éviter que les fournisseurs 
ne connaissent leurs concurrents et ne déduisent leurs niveaux de prix des 
consultations précédentes. 

Faire une analyse détaillée des coûts d'achat pour connaître les leviers de 
négociation. 

Utiliser des outils de consultation dématérialisés de type enchères inversées. 
Acheter en pays « bas coûts » après comparaison des coûts complets et des 
économies potentielles. 

..y... 
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Catégorie 3 : enjeux financiers faibles mais achats à risque important. Ce sont 
des achats critiques. Avant tout, il est fondamental de garantir la continuité 
d'approvisionnement. 

Bien connaître toutes les contraintes externes et internes. 

Démarrer un groupe de travail pour réduire les contraintes d'achat. 
Internaliser une partie de l'achat. L'alternative à la source externe peut être 
la production interne. 

Analyser finement la relation avec le fournisseur (balance des rapports) 
avant toute discussion/négociation. 

Réduire les risques par des actions de type augmentation de stock de 
produit, recherche de mode de transport alternatif... Boeing et Airbus ont 
augmenté significativement leur stock de titane à la suite de la crise en 
Ukraine pour faire face à un risque d'embargo russe. En effet, le premier 
producteur mondial de titane est en Russie, et 20 % d'un avion est 
composé de titane. 

Rechercher de nouveaux fournisseurs pour sortir de la situation de mono¬ 
source ou prévenir la défaillance d'un fournisseur. La qualification d'un 
nouveau couple produit/fournisseur prend du temps et a un coût, mois 
c'est une action vitale pour l'avenir de l'entreprise. La valeur ajoutée d'un 
acheteur se mesure dans les actions de fond à moyen terme. Faire des 
économies en réduisant le nombre de fournisseurs et en massifiant sur des 
achats critiques est une erreur malheureusement encore trop fréquente. 
Poussé par la pression du court terme, il peut être tentant de le faire, mais 
quand le risque se réalise, les économies générées sont vite oubliées face 
aux surcoûts engendrés. 

Contractualiser avec le fournisseur pour bénéficier de ses innovations et 
sécuriser ses sources d'approvisionnement. 

Catégorie 4 : achats stratégiques avec des spécifications particulières, enjeux 
forts et dépenses élevées (différents de la catégorie 3 par les enjeux finan¬ 
ciers). 

Analyser sa position sur le marché pour vérifier si la balance des rapports 
est favorable et donne une position de négociation favorable. Au vu des 
enjeux, il est souhaitable de commencer par traiter cette catégorie 
d'achats. 

Identifier de nouveaux fournisseurs. Chercher à travailler avec les leaders 
mondiaux et avec les entreprises les plus performantes en termes de techno¬ 
logie. 

Faire du benchmark pour récolter des idées et partager avec des collègues. 

Rechercher des informations sur les prix et tendances marché. 

Surveiller très régulièrement les signaux faibles indiquant des évolutions de 
contraintes juridiques, douanières... 

Bien connaître ses concurrents à l'achat et les fournisseurs des fournisseurs. 
Lors des audits fournisseurs, questionner le fournisseur sur ses achats et véri¬ 
fier que les risques du fournisseur sont anticipés, gérés et maîtrisés. 
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Les achats de prestations intellectuelles concernent des prestations à 
caractère essentiellement immatériel, faisant appel à une créativité, à 
une expérience, à une méthodologie et à un savoir-faire spécifiques. 

Les prestations intellectuelles recouvrent des domaines divers et 
variés. Les domaines d’intervention des acheteurs de prestations 
intellectuelles sont prioritairement les suivants : 


Figure 1.5 - Les achats de prestations intellectuelles 


Informatique 
Conseil/AMOA 
Ingénierie industrielle 
Formation 
Marketing et communication 
Autres 



Source ;BRAPI 2014. 


L’achat de prestations intellectuelles informatiques recouvre les 
prestations de développement, d’intégration, de tierce recette 
applicative (TRA), de tierce maintenance applicative (TMA), 
d’assistance à maîtrise d’œuvre. 


Conseil stratégique (ou conseil de direction), conseil en manage¬ 
ment (organisation, ressources humaines, finances, marketing, 
logistique, etc.), assistance à maîtrise d’ouvrage. 


Il s’agit le plus souvent d’une sous-traitance de capacité, sous la 
forme de prestations d’assistance technique. C’est historiquement 
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l’achat le plus ancien puisqu’il remonte au milieu des années 1990 
dans l’industrie. 


L’achat de formation est confié soit à des acheteurs issus le plus 
souvent des métiers RH, soit aux RH eux-mêmes par le biais des 
responsables de formation. 

L’achat de prestations de marketing et communication par des 
acheteurs, encore embryonnaire, monte peu à peu en puissance car 
il s’agit de postes de dépenses souvent importants. Les relations 
avec les prescripteurs sont parfois difficiles, à tout le moins parti¬ 
culières. 


Les autres domaines de prestations intellectuelles sont encore peu 
pris en charge par les acheteurs. Ce sont le plus souvent les direc¬ 
tions métiers qui les gèrent : 

direction ressources humaines : recrutement ; 
direction administrative et financière : commissaires aux 
comptes, expertise comptable ou fiscale ; 
direction juridique : assurances, avocat. 


_QJ 
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Ils impliquent souvent les différentes directions de l’entreprise, y 
compris la direction générale. 

La relation est, pour la plupart des domaines, intuitu personae. 
La mesure, en amont, de la qualité des offres est particulière¬ 
ment complexe. 

Les prestations sont, le plus souvent, coproduites avec les 
équipes internes. 

Il n’existe aucune exigence légale pour exercer le métier de 
consultant. 

L’immatérialité des prestations intellectuelles suscite la 
méfiance, en premier lieu sur le sujet du temps passé à la réali¬ 
sation des missions. 
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Difficulté des prescripteurs à remettre en cause leurs fournis¬ 
seurs historiques, en qui ils ont confiance. 

Relations parfois conflictuelles entre les acheteurs et les opéra¬ 
tionnels. 

Marchés fournisseurs pléthoriques. 

Porosité des marchés fournisseurs pour certaines prestations 
(AMOA...). 

Maîtrise insuffisante des risques juridiques. 

Qualité des prestations peu mesurée par les opérationnels. 


Réaliser une cartographie des besoins avec les différents donneurs d'ordre de 
l'entreprise. 

Mettre systématiquement en concurrence les entreprises pressenties en favori¬ 
sant les petites entreprises, souvent plus réactives et innovantes. Cela nécessite 
une certaine connaissance des marchés fournisseurs. 

Encourager les donneurs d'ordre à contractualiser en mode forfait (obligation 
de résultat) plutôt qu'en mode régie (obligation de moyens). 

Aider les donneurs d'ordre à rédiger les cahiers des charges avec la mise à 
disposition de trames de rédaction prédéfinies. 

Analyser les offres à travers une grille préétablie dans laquelle le prix ne sera 
pas forcément prépondérant. 

Négocier les offres, à la fois sur la charge (temps passé à la réalisation de la 
prestation) et sur les taux unitaires. Une réduction des coûts de l'ordre de 10 à 
20 % est un objectif raisonnable. 

Piloter les risques juridiques inhérents aux prestations intellectuelles, en particu¬ 
lier les risques de délit de marchandage et de prêt illicite de main-d'œuvre, en 
impliquant les opérationnels. 


Pour ce ratio, la maturité du service achat de prestations intellec¬ 
tuelles a une importance déterminante. Un service achat récent « 
pourra engendrer des gains achats plus importants qu’un service "2 
achat mature qui a déjà actionné nombre de leviers, tels que la 
massification, l’achat nearshore, les centres de services, la défini- g 
tion précise du besoin, etc. @ 
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Letude BRAPI 2014 a fait ressortir les données suivantes : 

Figure 1.6 - Les gains sur achats de prestations intellectuelles 

Informatique I 

Conseil/AMOA 
Ingénierie industrielle | 

Source: BRAPI 2014. 

Les acheteurs de prestations informatiques génèrent des gains 
achats compris dans une fourchette de 3,5 à 6 % du montant 
d’achat. Au vu de la maturité de ce type d’achats, ces taux peuvent 
être qualifiés de performants. Après avoir actionné les leviers clas¬ 
siques de réduction des coûts, les acheteurs jouent la carte de pres¬ 
tations réalisées en région. Les différentiels de taux entre la Région 
parisienne et les régions permettent des gains importants. 

Les acheteurs de conseil peuvent a priori négocier la charge et les 
taux. Dans les faits, les donneurs d’ordre, haut placés dans la 
hiérarchie de l’entreprise, ne sont pas toujours disposés à ce que la 
charge soit drastiquement revue à la baisse. A contrario, l’action 
sur les taux est plus forte car les taux des cabinets de conseil sont 
beaucoup plus disparates et malléables que ceux des entreprises de 
service numérique (ex-SSII). 

Les acheteurs d’ingénierie/bureau d’études achètent majoritaire¬ 
ment en mode assistance technique, même si la plupart des four¬ 
nisseurs souhaitent favoriser les prestations au forfait, plus souples, 
plus profitables et plus économiques, disent-ils, pour le client. Ce 
mode d’achat nécessite toutefois une très bonne expression du 
besoin que peu de donneurs d’ordre maîtrisent. Pour l’assistance 
technique, seul le TJM (taux journalier moyen) est négociable, 
avec, de ce fait, des gains un peu plus limités. 


_ 
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_ 
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^ Gérer le poste achat est clé pour la création de valeur, la réduction 

O des coûts et la gestion des risques. La politique achat découle 

g directement de la stratégie de l’entreprise. 
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Achat d’investissement (CAPEX), achat de production (produits 
cœur de métier) ou achat hors production de type frais généraux, 
et plus récemment achat de prestations... le champ d’action est 
large. 

Les outils sont simples et leur utilisation permet une réflexion 
prospective partagée. 

Les entreprises se concentrent sur leur cœur de métier et sous-trai¬ 
tent certaines activités à des fournisseurs spécialisés. Plus flexibles, 
elles sont devenues plus dépendantes de la compétitivité et de la 
créativité de leur base fournisseurs. La croissance va de pair avec 
une base fournisseurs constituée des leaders mondiaux. 

Piloter son panel de fournisseurs est source de création de valeur. 
Mieux communiquer entre services pour parler ensuite d’une voix 
commune auprès du fournisseur : la négociation à plusieurs est 
toujours bénéfique quand elle est bien préparée et bien menée. 

Il s’agit de manager la relation avec ses fournisseurs, pour ne pas 
être managé par ses fournisseurs. 


Pilote 

Sandrine Cuvelier, responsable achat, Arc International 

Contributeurs 

Amor Abed, acheteur, expert supplychain 
Jérôme Sallier, directeur des achats, groupe Vilogia 
François Tourrette, directeur des opérations de BRAPI 
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Le contrôle interne^ est souvent perçu comme un dispositif répon¬ 
dant à une ou des exigences réglementaires et n’apportant aucune 
valeur ajoutée, voire paralysant la performance opérationnelle. Or 
un dispositif de contrôle interne robuste et efficace s’inscrit dans le 
portage de la stratégie de l’entreprise, sécurise l’atteinte des objec¬ 
tifs et crée de la valeur actionnariale. 

L’efficacité du dispositif va se matérialiser par plusieurs éléments : 

L’ensemble des risques est-il couvert par le dispositif ? Le niveau 
de profondeur et d’assurance est-il ajusté en fonction des 
risques à couvrir ? Ni trop ni trop peu ? 

L’organisation du dispositif de gouvernance des risques de 
l’entreprise (contrôle interne, audit interne, ns/c management...) 
est-elle optimale ? 

Le passage d’un contrôle interne centré sur l’information comp¬ 
table et financière à un dispositif couvrant également les risques 
opérationnels a-t-il été bien réalisé ? 

00 

0 _ 

O 

^ 1. Si vous souhaitez en savoir plus, retrouvez le dernier ouvrage de la commis- 

sion maîtrise des risques et contrôle interne de la DFCG : L’Efficacité du 
2 contrôle interne : de la compliance à l’intégration à la stratégie de l’entreprise, 

octobre 2014. 
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La fréquence des mises à jour des manuels de contrôle interne et 
des évaluations est-elle optimale ? 

Le dispositif en place permet-il d’identifier les problèmes et de 
les traiter de façon efficace ? Favorise-t-il l’harmonisation des 
processus ? 

Il s’agit donc de définir le contrôle au plus juste. Le dispositif de 
contrôle interne doit être non seulement efficace (atteinte des 
objectifs) mais aussi efficient (atteinte des objectifs sous contrainte 
de minimisation des moyens engagés). Il doit sortir d’une 
approche linéaire qui visait à tout couvrir de façon homogène et 
systématique pour se concentrer sur les risques significatifs. 

Il doit enfin être au plus proche des opérationnels et développer la 
dimension business partner en plus du rôle de « gardien du 
temple » qui lui est traditionnellement dévolu. 


Afin de sécuriser les auto-évaluations et de s’assurer que les 
contrôles répondent aux attentes et sont exercés de façon efficace, 
une première étape vise à préciser les attendus du contrôle via la 
rédaction d’objectifs-assertions associés à chaque cycle de contrôle 
interne. Il s’agit d’être plus directif quant à ce qui doit être fait 
(c’est-à-dire lister les sous-activités et les différentes étapes du 
contrôle). 

Concrètement, cela se matérialise par un déroulement en trois 
étapes : 

Étape 1 : le contenu de la procédure correspond-il à l’exigence 
du groupe ? 

Étape 2 ; si oui, la procédure locale est-elle efficace (c’est-à-dire 
couvre-t-elle réellement le risque) ? 

Étape 3 : ce résultat est-il corroboré par des KPI/métriques ? 

Par exemple : =| 

Étape 1 : l’élément de contrôle est décrit. 

Q. 

La procédure groupe exige systématiquement l’émission d’un bon g 

de commande. ^ 
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Étape 2 : les caractéristiques du contrôle sont précisées. 

Le bon de commande est issu de l’ERP, dûment validé par le 
manager accrédité, émis avant réalisation de la prestation et récep¬ 
tion de la facture. 

Étape 3 : le taux d’anomalies maximum autorisé est défini. 

Ex. ; 90 % de factures avec commande, 0 % de bon de commande 
émis après réalisation de la prestation et/ou après réception de la 
facture. 


Toujours en restant dans le domaine de l’auto-évaluation, il est 
conseillé de mettre en place des campagnes d’autotesting 
(« pratique des quatre yeux ») afin de sécuriser les remontées des 
unités et de redynamiser le dispositif (principalement utile quand 
tous les contrôles sont estimés « efficaces » par les unités). Cette 
pratique de l’autotesting vient compléter les techniques de tests 
classiques réalisés par des équipes de contrôleurs internes dédiées. 

Le principe de l’autotesting est le suivant : sur la base de plans de 
test et de règles d’échantillonnage définies en central, les entités/ 
départements vont « s’autotester » sur un certain nombre de 
contrôles (après formation dédiée sur les techniques de test mais 
sans intervenir sur les activités de contrôle qu’ils réalisent au fil de 
l’eau). 


Construire un contrôle interne efficace ne signifie pas développer 
une approche linéaire et systématique, mais au contraire construire 
une approche discriminante, multicritères, permettant de s’assurer 
I d’une diminution effective du niveau d’exposition aux risques. 

^ Un positionnement pertinent des contrôles doit être recherché, ce 

O qui permet de réduire leur nombre et leur coût. Une analyse 

a détaillée du processus considéré, passant en revue les tâches 
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élémentaires constitutives de ce processus, sera nécessaire pour 
déterminer les contrôles clés à mettre en place. 

La résultante de cette analyse est la qualification des contrôles en 
« clés » et « non clés ». Les contrôles « clés » constituent le socle de 
base et doivent être sécurisés en priorité (ex. : séparation des 
tâches, délégation de pouvoir, code d’éthique, qualification four¬ 
nisseur, sélection fournisseur, rapprochement bancaire, approba¬ 
tions des paiements, backup informatiques...). Ils seront évalués 
systématiquement sur la période, alors que l’évaluation des 
contrôles « non clés » pourra se faire de façon aléatoire ou à un 
rythme pluriannuel. 

Sur cette base, un questionnaire d’auto-évaluation à géométrie 
variable peut être déployé en fonction des enjeux et de la taille de 
l’entité à laquelle il s’adresse (rapports complet et simplifié peuvent 
cohabiter sur la base d’un même guide de contrôle interne). 


Outre sa responsabilité de contrôle de l’application des règles, le 
contrôle interne est le moteur pour s’assurer du déploiement 
réaliste et pratique de cette règle. 

Pour toutes les requêtes ne trouvant pas une résolution locale ou 
sur la base du manuel de procédures, le contrôle interne doit 
s’impliquer. Son rôle est d’apporter un support aux collaborateurs 
pour résoudre les difficultés et traduire les recommandations 
génériques dans le langage des utilisateurs. Il participe opération- 
nellement à la résolution des anomalies en proposant notamment 
des solutions adaptées aux spécificités des processus locaux et des 
besoins de l’activité. 

Cette proximité du contrôle interne avec les utilisateurs est indis¬ 
pensable. Le contrôle interne ne doit pas se positionner dans une « 

optique d’inquisition ou de jugement (« Votre processus est insuf- "2 

fisant... » ou «Les principes ne sont pas correctement appli- 
qués... »), mais développer une démarche pragmatique fondée sur g 

la recherche d’une solution (« Voici une méthode possible pour @ 
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optimiser ce processus... » ou « Pour vous permettre d’appliquer 
dans le respect des règles la spécificité de cette procédure, nous 
proposons... »). C’est par une telle attitude qu’il véhicule au mieux 
son expertise. 


Au-delà de la simple évaluation du contrôle interne laissant des 
marges de manœuvre substantielles aux filiales du groupe, la 
montée en puissance passe obligatoirement par la mise en œuvre 
de processus standardisés et optimisés. 

Faute d’être en capacité de démontrer la spécificité d’un processus 
au sein d’une business unit, zone, ligne de produit, la mise en 
œuvre de processus standardisés permettra : 

une mise en conformité plus rapide de l’ensemble des entités du 
groupe via la diffusion de bonnes pratiques ; 
des gains de productivité par l’élimination d’activités faculta¬ 
tives ou de surcontrôle (définition d’un process lean) ; 
une mobilité interne au groupe facilitée en réduisant le temps 
d’appropriation des méthodes de travail ; 
une supervision de proximité et un contrôle interne facilité ; 
une transition vers des schémas de type centres de services 
partagés (CSP) ou externalisation sécurisée. 

Deux leviers principaux ont été identifiés. 


Au-delà de la description générique d’un attendu du contrôle, la 
bonne pratique est une application concrète, un exemple de procé¬ 
dure, un mode opératoire applicable en l’état sans interprétation. 
Elle intègre à l’origine les cas spécifiques justifiés et propose un 
contrôle compensatoire associé. 

Il est conseillé de commencer par des activités de contrôle géné- 
^ riques et non négociables : rapprochement bancaire, gestion des 
O caisses, programmation des départs/mouvements salariés, règles 

g générales d’archivage, etc. 
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Ce type de démarche permet : 

d’éviter à chaque unité de créer son propre document (« réin¬ 
venter la poudre ») et de gagner du temps en produisant le 
document une fois en central pour tous ; 

aux collaborateurs d’accéder à une information qu’ils n’auraient 
pas osé demander et, par ce biais, de réaliser correctement 
l’activité de contrôle (ex. : un collaborateur financier qui ne sait 
pas faire un rapprochement bancaire..,). 


L’étape ultime de l’harmonisation des processus réside dans la mise 
en oeuvre d’un mono-ERP groupe embarquant les contrôles dans le 
système d’information. 

La pratique révèle que, globalement, le contrôle interne s’avère être 
le parent pauvre des projets de refonte des systèmes d’information 
en entreprise. Or, si la dimension contrôle interne n’est pas prise en 
compte dans la définition même du projet, elle est difficilement 
récupérable a posteriori. Il s’agit dans un premier temps de voir 
quels sont les outils concrets pouvant aider l’entreprise à mettre en 
place une gouvernance de projet optimale. 

Avoir pour ambition d’intégrer l’ensemble du contrôle interne dans 
le système d’information de gestion ne semble pas être réaliste. 
L’objectif est bien sûr d’en intégrer un maximum, et ce de façon non 
négociable, mais en s’interdisant de paralyser les processus métiers : 

pour éviter le rejet par les utilisateurs, il est nécessaire de privilé¬ 
gier les contrôles non invasifs (messages d’alerte non bloquants) ; 

pour s’assurer que le contrôle est bien fait, il est indispensable de 
mettre en place des alertes (pop-up) sur des flux financiers 
sensibles. 

La mise en oeuvre de processus standardisés dans l’ERP permettra 
à terme de produire en automatique les indicateurs de perfor- « 
mance ou de risque à partir de fonctionnalités natives prévues par "2 
l’éditeur. Ces indicateurs donneront la mesure objective de l’exis- 
tence du contrôle et permettront l’adaptation du dispositif de g 
contrôle interne en conséquence. @ 
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Exemples : pourcentage de factures sans commande, changement 
de coordonnées bancaires, nombre d’écritures manuelles, etc. 


Responsabiliser les opérationnels. Le contrôle interne est l'affaire de tous ! 

Bien choisir le profil des contrôleurs internes. Viser non seulement des profils 
financiers mois aussi des profils plus opérationnels, privilégier des profils plus 
expérimentés capables de faire du design de processus et réfléchir à l'architec¬ 
ture d'un dispositif de contrôle interne. 

Se doter d'un outil de gestion des campagnes d'auto-évaluation de contrôle 

interne afin de faciliter la remontée et le traitement des dysfonctionnements et 
d'avoir une vision synthétique du reporting et du monitoring (notes des auto¬ 
évaluations, tests par cycle de contrôle interne, filiale, pays, zone). 

Se poser la question de la pertinence des indicateurs et doter les propriétaires de 
processus de tableaux de bord consolidés qui leur donnent une vision 
d'ensemble de la performance de leur processus et intègrent : 

d'une part les key performance indicators (KPI) - pilotage de l'atteinte des 
objectifs (allocation de moyens et dysfonctionnements du processus) 
produits par la qualité et le contrôle de gestion, 

et d'autre part les key risk indicators (KRI) - indicateurs de contrôle interne 
produits par le contrôle interne et le risk management. 

Organiser des revues de direction et de processus intégrés (où l'ensemble des 
dispositifs sont évalués dans la même revue), ce qui permet de redonner vie à 
certains dispositifs « en jachère ». 

Donner l'exemple ! 

Le portage réel et sincère du dispositif de contrôle interne par la gouvernance et le top 
management de l'entreprise est une condition non négociable à l'efficacité du dispositif. 


Chaque entreprise évolue au sein d’un environnement juridique, 
social, commercial, concurrentiel... qui lui est propre et qui, 
parfois, s’impose à elle ; cet environnement est tout à la fois 
= contraignant et porteur d’opportunités. 

^ On se rappelle Texas Instruments qui, à la suite du tsunami de 

g 2011, a vu augmenter son résultat net de 10 %.., Une opportunité 

S) 

g) pour cette entreprise, qui évoquait ainsi sa politique de gestion de 
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risques dans son communiqué de presse : « Les incidents au Japon 
n’auront pas d’impact sur la production de nos processeurs. Nous 
ne faisons appel à aucun fournisseur critique pour l’ensemble de 
nos composants critiques Nos plans de continuité d’activité 
ont été activés afin de limiter toute interruption de nos activités de 
production, » 

L’environnement global ne peut donc être ignoré. À défaut d’être 
totalement maîtrisés, un certain nombre de paramètres doivent 
être appréhendés pour une prise de décision éclairée, contribuant 
ainsi tant à une saine gestion de ses risques qu’à la définition à 
court et moyen terme des enjeux stratégiques de son entreprise. 

1. Recenser les points de vulnérabilité : 

tout d’abord les vulnérabilités « endogènes », c’est-à-dire 
propres à l’exploitation en tant que telles, donc souvent maîtri¬ 
sables ; 

mais également les vulnérabilités « exogènes », qui s’imposent à 
l’entreprise : changement réglementaire, contrainte géopoli¬ 
tique, embargo, catastrophe naturelle, variation du taux de 
change... 

2. Cartographier : 

élaborer une cartographie des risques : tout le monde en parle, 
peu osent se lancer, en raison de coûts (souvent) surestimés et 
de la peur d’être confronté à une « usine à gaz ». Le pari est de 
transformer l’exercice en une source de valeur ajoutée concrète 
et opérationnelle ; 

définir le périmètre de la première analyse, tel que la protection 
des actifs, les risques contractuels, les risques associés aux 
systèmes d’information.., 

ne pas hésiter, en fonction des sujets, à se faire assister d’un 
conseil ayant une bonne connaissance du secteur d’activité, puis 
à cadrer avec lui le thème retenu, les ressources et le calendrier ; 
évaluer les risques selon deux dimensions : « gravité » et niveau 
de maîtrise ; 

mettre en perspective la cartographie avec le plan stratégique : ^ 

étape ultime avant l’élaboration du plan d’action, la définition 
des risques majeurs conduit à prendre les premières décisions g 
sur les moyens de traitement et de pilotage. @ 
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3. Élaborer un plan d’action. Par exemple : 
capitaliser sur les retours d’expérience ; 

adapter sa politique d’assurance (garanties, capitaux, montant 
des franchises...) ; 

définir une politique de prévention (diminuer la probabilité 
d’occurrence d’un sinistre) et de protection (réduire la gravité 
des dommages) ; 

élaborer un plan de gestion de crise et de continuité d’activité. 


Si prévenir et assurer ses risques est une démarche « évidente » pour toute 
entreprise, une attention similaire doit être portée à la façon dont les fournis¬ 
seurs gèrent et assurent leurs propres risques. 

Il faut donc se poser les bonnes questions sur chaque fournisseur, notam¬ 
ment lorsque la relation peut être qualifiée d'« asymétrique », c'est-à-dire 
que le fournisseur est exclusif (infogérant, fournisseur d'accès...), arbitraire 
(position dominante, enjeu politique...) ou participant au deuxième niveau 
ou plus dans la chaîne des fournisseurs. 

• Quelle est sa surface financière ? 

• Quelle part de chiffre d'affaires lui apportons-nous ? 

• Quel est mon niveau de dépendance vis-à-vis de lui ? 

• En cas de carence, comment réduire ou assurer la continuité de sa pro¬ 
duction ? 

• Dispose-t-il de plusieurs sites de production ou de solutions de back-up ? 

• Quelle est sa politique de gestion de risques ? Quelle est sa politique 
qualité et/ou de traçabilité ? 

• Comment est-il assuré en cas de défaillance ? 

Il s'agit ensuite d'examiner les risques possibles : retard ou défaut dans la 
livraison ou la prestation ; non-conformité ; défaut de performance ; en cas 
d'intervention dans les locaux de l'entreprise, atteinte aux préposés, dom¬ 
mages à l'outil de production ; etc. 

Cela permettra de faire une première sélection des fournisseurs dits « cri¬ 
tiques », puis d'analyser la portée de leurs engagements contractuels : 

• vérifier que les engagements sont suffisamment décrits ; 

• privilégier l'application des conditions générales d'achat ou de vente de 
son entreprise ; 

« • refuser les clauses limitant ou éludant la responsabilité du fournisseur, 

^ notamment celles excluant les conséquences financières induites ; 

^ «en cas de clause de pénalités, s'assurer qu'elle est bordée et que son 

Q- montant est en relation avec le montant du marché ; 

2 / 

@ 


45 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


Améliorer la perforaaance de votre entreprise 


• vérifier qu'en cas de litige, les possibilités de recours à son encontre 
sont conservées. 

Après quoi on hiérarchise le risque. En fonction de l'activité, le risque sera 
qualifié de : 

• « faible » dès lors que l'entreprise peut renoncer à être accompagnée 
pour développer la contractualisation en fonction du modèle existant dans 
ses conditions générales d'achat ou de vente ; 

• « élevé » en cas de perte de maîtrise du processus ou de la compétence 
métier, ou encore en cas de défaillance de la suppiy chain ; 

• « extrême » en cas de sous-traitance en cascade, de confidentialité des 
données traitées, d'absence de réversibilité de la prestation ou encore de 
risque d'atteinte à la réputation. 

Puis on définit le plan d'action. Par exemple : 

• sélectionner ses fournisseurs en fonction de leur politique de prévention 
et d'amélioration des risques ; 

• procéder à des audits réguliers ; 

• mettre en place une politique de dual sourcing chaque fois que pos¬ 
sible ; 

• imposer une politique de continuité d'activité au sein de leur chaîne 
d'approvisionnement ; 

• transférer l'impact résiduel des risques vers les assureurs (garantie 
« carence de fournisseurs »). 


Auteurs 

Florence Giot, VP Finance Efficiency, Alstom et membre du comité scientifique de la DFCG 
Frédérique Roumengous, consultante en gestion de risques, Verlingue 
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Les grandes règles de financement de l’entreprise reposent sur un 
principe simple : la durée du financement d’un besoin doit corres¬ 
pondre au maximum à la durée de vie de ce besoin. Ainsi, une 
immobilisation qui a une durée de vie de cinq ans ne devra en 
aucun cas être financée par un emprunt d’une durée plus longue. 
De même, un besoin de trésorerie ponctuel dû à une saisonnalité 
de l’activité devra être financé sur une durée qui correspond à ce 
besoin (facilité de caisse par exemple). 

Partant de ce principe, il est possible de distinguer, par mesure de 
simplification, quatre grands types de besoins de financement. 


Dans ce cas, il faut faire appel aux actionnaires pour le finance¬ 
ment des choix stratégiques de développement. 

Typiquement, l’opération de croissance externe fait partie inté- 
« grante de la stratégie de développement de l’entreprise arrêtée avec 
les actionnaires. Cette opération doit contribuer à la création de 
^ valeur pour les actionnaires. Son financement doit être assuré en 

O majeure partie par un apport en fonds propres des actionnaires, 

g quitte à ouvrir le capital à de nouveaux partenaires soit via une 
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augmentation de capital immédiate, soit via un emprunt obliga¬ 
taire convertible ou non. 

Si Ibpération est petite, assez marquée « nouvelles technologies » 
ou économie sociale ou solidaire, le crowdfunding peut être une 
solution intéressante pour lever des fonds propres ou de la dette. Il 
existe des fonds spécialisés. 

L’augmentation de capital pourrait donner lieu à cotation à Alter- 
next. Anciennement « second marché », les sociétés cotées sur 
Alternext ne sont pas obligées de présenter des comptes selon les 
normes IFRS et ne peuvent offrir au marché qu’une valeur de titres 
de 2,5 millions d’euros. En 2013, 168 entreprises étaient cotées sur 
Alternext pour une capitalisation boursière de 6 milliards d’euros 
(soit en moyenne 35,7 millions par entreprise). 


Dans ce cas, il faut se tourner vers le système bancaire qui a des 
propositions pertinentes. 

Le financement d’investissement est un investissement récurrent 
pour lequel les banques proposent des solutions adéquates : 

le prêt à moyen terme classique qui permet de rembourser le 
capital sur la durée de vie du bien. Selon la nature du bien, un 
nantissement pourra être mis en place ; 

le leasing qui permet, principalement pour de l’immobilier, 
d’emprunter sur une durée longue. Le bien reste alors propriété 
de l’établissement financier et le transfert de propriété a lieu à la 
fin du crédit, qui peut durer de 12 à 15 ans. Si la charge de 
crédit-bail qui intègre le remboursement en capital et les inté¬ 
rêts est une charge d’exploitation dans les comptes sociaux, elle 
sera retraitée en consolidation et permettra de différencier 
l’amortissement/remboursement du capital emprunté, les inté¬ 
rêts payés et l’amortissement du bien immobilier qui sera alors 
inscrit à l’actif du bilan. 
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Au-delà des actionnaires, il faut alors penser au nantissement du 
stock, à l’affacturage, à la mobilisation d’une lettre de crédit, au 
reverse factoring. 

Certaines entreprises sont confrontées à une activité particulière¬ 
ment saisonnière. Un fabricant de jouets, par exemple : il fabrique 
12 mois, vend à des revendeurs d’août à novembre et encaisse ses 
créances d’octobre à janvier/février. Les premiers à devoir financer 
ce type de besoin sont les actionnaires qui, lorsqu’ils ont constitué 
la société, ne pouvaient pas l’ignorer. Toutefois d’autres solutions 
peuvent être mises en place avec les établissements bancaires ou 
assimilés : 

Le nantissement du stock permet de donner le stock en 
garantie en face d’un financement bancaire. Pour que le système 
soit pérenne, outre des instruments de suivi de l’existence 
physique du stock, de son assurance en cas de sinistre, il faudra 
mettre en place ultérieurement un financement du compte 
client de sorte à ne pas devoir rembourser le financement mis 
en place lorsque la marchandise stockée se transforme en 
créance client... 

L’affacturage va, quant à lui, permettre de récupérer en cash un 
pourcentage, fixé à l’avance, de la créance client. La société reste 
responsable en cas de non-encaissement (l’affacturage ne trans¬ 
fère pas le risque de non-paiement, ce n’est pas une cession de 
créance). L’avantage réside dans le fait qu’elle récupère le cash de 
la créance dès l’émission de celle-ci. La recherche de l’affactu- 
reur et la contractualisation seront faites par la société émettrice 
de la facture de vente. 

La mobilisation d’une lettre de crédit (LC) intéresse les 
sociétés exportatrices qui sont payées par lettre de crédit. La LC 
est un engagement de la banque du client à payer le fournisseur 
à une date déterminée si les conditions de la commande, 
« inscrites dans la LC, sont respectées. L’avantage de la LC réside 

dans son caractère contractuel qui permet au fournisseur 
^ d’escompter la LC pour préfinancer l’objet de la vente. Le four- 

o nisseur peut alors financer ses achats de matières premières, ses 

g charges de sous-traitance, ses frais de personnel... La LC peut 
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être escomptable auprès de la banque habituelle du fournisseur 
mais souvent aussi auprès de celle du client. 

Le reverse factoring permet au fournisseur d’être payé sous 
48 heures après l’émission de ses factures, tandis que le client 
acheteur sera débité du paiement au fournisseur à la date 
d’échéance contractuelle. Le sytème de reverse factoring est 
proposé par le client, et son banquier, au fournisseur. 


Lorsque ce besoin est anticipé par les actionnaires, la société aura 
été dotée en fonds propres. Dans le cas contraire, il faudra mettre 
en place une ligne court terme. 

Préfinancé par les actionnaires, le besoin de trésorerie ponctuel 
n’existera pas et la société sera alors face à un excédent de tréso¬ 
rerie plus important dans ses moments fastes. Comme pour le 
financement du BFR, il revient en priorité à l’actionnaire de faire 
face aux besoins de trésorerie anticipables du fait du caractère 
cyclique de l’activité. 

La ligne court terme peut être de différentes natures selon la taille 
de l’entreprise. Le plus souvent, elle sera négociée auprès d’une 
banque sous forme d’autorisation de découvert ou de prêt suivant 
des modalités négociées au cas par cas en termes de conditions, de 
durée, voire de garanties. Il peut s’agir aussi de billets de trésorerie. 
Les billets de trésorerie sont des titres de créance négociables émis 
par les entreprises sur le marché monétaire pour une durée 
pouvant s’étendre de 10 jours à 1 an. Dans la pratique, la durée de 
vie moyenne des billets de trésorerie est très courte, entre un et 
trois mois. Ils sont émis par coupures de 150 000 euros minimum. 
Le billet de trésorerie permet aux entreprises d’emprunter directe¬ 
ment à court terme auprès d’autres entreprises sans passer par le 
système bancaire, dans des conditions très proches du marché 
monétaire. Une fiche de la Banque de France explicite le fonction¬ 
nement des billets de trésorerie h 


1. http://www.banque-france.fr/fileadmin/user_upload/ban que_(ie_france/ 
La_Banque_de_France/pdf/Fiche_331-BDF-Les-billets-de-tresoreries.pdf 
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Le business plan fait la liaison entre la stratégie de l’entreprise et les 
aspects financiers. Il ne s’agit pas d’un simple document financier. 
Relier clairement les parties qualitatives, financières et temporelles 
est essentiel ! C’est ce point qui distingue un mauvais plan 
d’affaires d’un bon ; plus il est clair, complet et bien présenté, plus 
il sera efficace ! Pratiquement, cela revient à jouer sur les différents 
leviers classiques mais également à définir des règles de gestion 
strictes, à fixer de nouvelles conditions d’alimentation des données 
et à mettre en place un système d’information et d’entrepôt de 
données très performant afin de pouvoir rapprocher les domaines 
de comptabilité, de consolidation, de contrôle de gestion et de 
trésorerie. La « force » de la trésorerie est de disposer de l’informa¬ 
tion en temps réel grâce à son système d’information propre. 

Par ailleurs, la simple mise en évidence des impacts de certains 
dysfonctionnements sur les frais financiers est un gisement de 
création de valeur. 
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De b même façon que les entreprises se livrent annuellement à l'exercice budgétaire 
complété par un « atterrissage » trimestriel, elles anticiperont des solutions de finance¬ 
ment dont b nature et le volume seront revus régulièrement. 

Réaliser le tableau de financement qui identifie les sources de financement de 
l'entreprise (dettes, autofinancement, capitaux) ainsi que l'emploi de ces 
ressources (affectation du résultat, remboursement des dettes, investissements, 
distribution de dividendes, etc.). 

Établir le plan de trésorerie qui permet, avec le compte de résultat prévisionnel, 
de vérifier b capacité de l'entreprise à faire face à ses décaissements. 

Définir le besoin en fonds de roulement qui retrace le besoin lié au financement 
du cycle d'exploitation (stocks, créances, clients...). 

Identifier les garanties à offrir en fonction des possibilités de l'entreprise ou de 
l'entrepreneur (dans de nombreux cas, les banques souhaitent garantir les 
risques qu'elles encourent lors de b mise en place d'un financement). Les 
garanties apportées par l'entreprise peuvent prendre différentes formes : nantis¬ 
sement de fonds de commerce, hypothèque, gage sur stock, caution, etc. 
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Si le besoin de financement découle naturellement du business 
plan, il faut savoir apprécier le montant des concours recherchés et 
déterminer par exemple : 

le mode de financement le plus adapté à vos besoins : renforce¬ 
ment des fonds propres ou endettement financier (compte 
courant, crédit bancaire à court, moyen ou long terme, crédit- 
bail, location financière...) ; 

pour les financements bancaires, les caractéristiques de durée, 
de taux, et les conditions d’amortissement ; 
le montant et la durée des garanties à recevoir et/ou à obtenir de 
la part de son pool bancaire et de ses assureurs-crédit afin de 
réduire respectivement les risques de liquidité et de solvabilité ; 
les relations clients/fournisseurs en veillant à assurer l’indépen¬ 
dance stratégique de l’entreprise, à diversifier la base de clien¬ 
tèle, à analyser finement les commandes atypiques (montants 
très importants, délais très courts). 

En fonction de l’écosystème de l’entreprise (stable ou instable, 
certain ou incertain...), tant les ressources à dégager que les solu¬ 
tions de financement et les procédures à mettre en place peuvent 
varier. 

Une diminution du BFR conduit à une baisse de la dette et chaque 
hausse du BFR diminue la capacité d’investissement de l’entreprise. 

Cet indicateur avancé de gestion permet également de se situer par 
rapport à la concurrence, de contribuer au pilotage de la gestion 
commerciale et des capitaux engagés. Mentionnons à cet égard que 
le BFR est financé pour partie « seulement » par l’emprunt et que le 
coût de financement n’est pas celui d’une dette à court terme clas¬ 
sique mais plutôt le coût moyen pondéré des capitaux propres et 
des dettes. Il est donc plus onéreux qu’une dette classique. Ainsi, 
nombre d’entreprises considèrent que la gestion du BFR est un 
moyen d’augmenter leur création de valeur. Le BFR est enfin un 
indicateur avancé tant de gestion et de performance que de créa¬ 
tion de valeur (absolue et relative) par rapport à ses pairs ou à la 
concurrence. 

_a) 

Le plan de financement recensera les besoins financiers structurels "2 
quand le plan de trésorerie glissant reprendra les solutions de 
financement qui optimiseront le coût, la disponibilité, la flexibilité g 
et la sécurité de la liquidité. @ 
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Le rôle assigné au trésorier consiste essentiellement à assurer la 
liquidité de l’entreprise, à offrir des services satisfaisants aux 
entités du groupe, à contrôler la bonne application des politiques 
du groupe, et à atteindre les objectifs budgétaires internes. 

Ce positionnement doit être effectivement traduit par les indica¬ 
teurs de mesure de performance (indicateurs quantitatifs externes, 
indexés sur le marché ; indicateurs qui doivent dépasser une 
logique de minimisation des coûts pour atteindre une logique de 
maximisation de la valeur) et par la définition d’un objectif trans¬ 
versal sur la performance globale du trésorier. 


Les aides financières publiques, qu’elles soient françaises ou euro¬ 
péennes, sont peu sollicitées par les entreprises en développement, 
et ce pour plusieurs raisons : 

il existe de nombreux dispositifs, on en dénombre près de 
6 000 ; 

ces dispositifs ne sont pas gérés de façon centralisée ; 
ils évoluent constamment ; 

ils demandent un savoir-faire dans le process de sollicitation et 
dans le suivi afin d’avoir de bonnes chances de réussite. 

Il n’est donc pas toujours facile pour un responsable d’entreprise 
d’avoir une vision globale des dispositifs auxquels son entreprise 
est éligible. Or ils constituent un levier important de financement 
pour les entreprises en développement qui investissent et créent de 
l’emploi. 

Faire appel à des experts peut faciliter cette démarche et optimiser 
« vos chances d’obtenir des aides. Il est plus pertinent pour un chef 

d’entreprise de se concentrer sur son cœur de métier et le dévelop- 
^ pement de son entreprise, plutôt que sur ce type de mission. Aussi, 

O la confier à un expert lui fera gagner du temps et constituera un 

g levier beaucoup plus important en termes de montants accordés. 
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Majoritairement aux PME et ETI industrielles ou de services aux 
entreprises. Elles doivent avoir une structure financière saine, être 
à jour de leurs cotisations fiscales et sociales, et être en capacité 
d’assumer financièrement leur développement. Les types de 
projets les plus souvent aidés concernent : 

les investissements productifs : machines, process, équipe¬ 
ments ; 

les investissements immobiliers : construction, extension, réno¬ 
vation de bâtiments ; 

la création d’emplois durables ; 
l’export et l’innovation. 

Chaque projet de développement est à analyser au cas par cas, en 
fonction du secteur d’activité de l’entreprise, de son historique, de 
son implantation géographique, de sa situation financière, du type 
de financement sollicité, de la structure juridique qui porte les 
investissements, etc. Dans tous les cas, les aides doivent conserver 
un rôle incitatif et être sollicitées en amont du projet, avant tout 
engagement de dépenses. Il est par conséquent indispensable 
d’anticiper son plan de développement à trois ans afin de prévoir 
l’ensemble des investissements qui seront réalisés, car l’assiette 
éligible ne pourra être revue qu’à la baisse après l’accord d’attribu¬ 
tion des aides. 


L’attribution d’aides publiques aux entreprises est encadrée par des 
règlements européens afin qu’il n’y ait pas de distorsion de concur¬ 
rence entre les pays. Ainsi, la règle de minimis prévoit un plafon¬ 
nement des aides perçues par une entreprise sur trois exercices 
fiscaux à 200 000 euros. Cependant, il existe une multitude de cas 
où cette règle ne s’applique pas. Il peut s’agir de dispositifs, de « 

secteurs géographiques ou encore de secteurs d’activité non "2 

soumis à ce plafonnement. Dans ces nombreux cas, les montants 
des aides peuvent être largement supérieurs et représenter jusqu’à g 

40 % des investissements éligibles. Les aides jouent alors un véri- @ 
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table rôle d’accélérateur de développement et peuvent inciter une 
entreprise à mener à bien des projets plus ambitieux. 


Chiffrer son plan d'investissement sur les trois prochaines années. 

Réaliser le plan de financement de ces investissements. 

Evaluer la croissance de ses effectifs. 

Cibler l'ensemble des dispositifs auxquels l'entreprise est éligible. 

Monter les dossiers de sollicitation. 

Présenter le projet aux organismes publics. 

Assurer le suivi pendant toute la durée du programme. 

Accompagner les éventuels contrôles postérieurs à l'allocation des fonds. 

Pour l'ensemble de ces points, un expert en financement vous permettra de gagner du 
temps et d'optimiser vos actions. 


La désintermédiation bancaire est en marche et elle concerne 
désormais les PME-ETL 

Le financement des PME-ETI en France est quasi exclusivement 
bancaire : en 2013, le crédit bancaire aux PME-ETI représentait 
690 milliards d’euros, dont 413 milliards d’euros pour les PME 
et 274 milliards d’euros pour les ETE Les financements 
bancaires restent essentiels dans le passif des PME-ETI, repré¬ 
sentant plus de 90 % de leurs sources de financement^ 

L’offre de financement bancaire est en mutation progressive, 
dans le cadre de la mise en œuvre de la réglementation pruden- 

co 

= tielle et fiscale bancaire Bâle 3, qui devrait entraîner une contrac- 

tion des crédits aux PME-ETI, via une plus grande sélectivité et 

0 
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1. Source : Paris Europlace. 


55 



Copyright © 2015 Eyrolles. 


Améliorer la perforaaance de votre entreprise 


une difficile adaptation des maturités et des tailles de finance¬ 
ment aux besoins nouveaux des PME-ETI. 

Pour leur part, les investisseurs institutionnels au niveau 
mondial sont à la recherche de rendements. 

À l’aune de ces constats, l’émission obligataire, traditionnellement 
réservée aux grandes capitalisations boursières émettant des 
montants significatifs, est en passe de devenir une source de finan¬ 
cement majeure des PME-ETI. De nouveaux instruments obliga¬ 
taires ont été développés ces dernières années afin de répondre au 
mieux aux attentes des PME-ETI : l’IBO {initial bond offering), le 
placement privé et les fonds obligataires dédiés. 


Figure 3.1 - Comparaison des trois outils obligataires 



Émission obligataire 
par offre au public IBO 

Émission obligataire 
par placement privé 

Fonds dédiés 
(ex-Novo) 

Maturité 

Moyen long Lerme 

5 ans et + 

5 à 7 ans 

Remboursement 

Généralement in fine 

In fine ou 
amortissable 

Garanties/ 

Covenants 

« Covenants » 

Garantie/» ' 
demandés par 

Covenants » 
les investisseurs 

Typologie 

d'investisseurs 

Large : investisseurs 
institutionnels 
+ Private equity 
+ Family office 
+ Corporate 
+ Managers 
+ Salariés 
+ Particuliers 

Restreint aux 
investisseurs 
institutionnels et 
qualifiés uniquement 

Investisseurs 

institutionnels 

Visibilité 

« Grand public » 

Pas de visibilité 

Cotation 

Euronext ou Alternext 

Coté ou non sur 
Euronext ou Alternext 

Listing possible 
sur un marché 
réglementé ou non 

Notation 

Oui, sous certaines 
conditions 

Non 

Montant 

À partir de 5 M€ 

À partir de 10 M€ 

De 10 à 50 M€ 


En 2012, NYSE Euronext a introduit un nouvel outil de finance¬ 
ment obligataire baptisé IBO, en référence à l’IPO, initial public 
ojfering, car le mécanisme est proche de celui d’une introduction 
en Bourse. 
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Il s’agit d’une émission obligataire par offre au public, ce qui 
permet de solliciter tout type d’investisseurs : institutionnels, fonds 
de capital investissement, banques privées et investisseurs particu¬ 
liers. Ces derniers pourront investir sur des produits pour lesquels 
ils n’avaient pas l’opportunité de se positionner en direct jusqu’à 
présent et placer leur épargne dans des produits à rendement élevé, 
tout en finançant des projets de croissance de PME-ETI françaises 
et en contribuant à la création d’emplois. Il s’agit donc d’orienter 
une partie de l’épargne des français vers les PME-ETI, dans le but 
de financer l’économie réelle. 

Pour ce faire, l’émetteur lance une campagne de communication 
tournée vers le grand public. Cette nouvelle offre se positionne 
comme un outil de financement mais également de visibilité pour 
l’entreprise. 

En termes de réglementation, l’entreprise qui souhaite réaliser une 
IBO doit préparer un prospectus qui sera visé par le régulateur, 
lever au minimum 5 millions d’euros et obtenir une notation, si sa 
capitalisation boursière est inférieure à 100 millions d’euros ou si 
elle est non cotée et répond à la définition européenne de la PME. 


Mode de financement utilisé de longue date par les grandes capita¬ 
lisations boursières, le placement privé s’est fortement développé 
ces dernières années pour les PME-ETI. 

L’émission obligataire par placement privé est un processus 
permettant à une société cotée ou non de réaliser une émission 
obligataire et de solliciter des investisseurs institutionnels et quali¬ 
fiés. Les émissions peuvent s’adresser aux investisseurs institution¬ 
nels européens (Euro PP ou Schuldschein allemand) ou américains 
(US PP). Les investisseurs particuliers ne peuvent être sollicités, 
contrairement à l’offre au public. 

Destinés aux investisseurs institutionnels, les placements privés se 
caractérisent par un nominal bien plus élevé que celui constaté 
I pour les IBO. En revanche, les investisseurs sont susceptibles de 

^ demander la mise en place d’un certain nombre de covenants. 

Q. 

O Le placement privé présente plusieurs avantages. Il permet en 

g premier lieu de tirer profit de taux d’intérêt historiquement bas. La 
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procédure démission est souple et peut être réalisée en quelques 
semaines. Si la société dispose d’un document de référence déjà 
validé par l’AMF (Autorité des marchés financiers), seule une note 
d’opération est nécessaire. Pour les émetteurs de taille réduite, une 
cotation de l’obligation sur Alternext peut être envisagée, aucun visa 
de l’AMF n’est alors nécessaire, seul un document d’information est 
requis. Le placement privé permet également d’acquérir une visibilité 
et de se construire une crédibilité dans l’univers obligataire, lesquelles 
permettront de réaliser ultérieurement d’autres émissions. En 
contrepartie, la liquidité observée sur les placements privés est faible. 


La réforme du code des assurances, avant d’orienter l’épargne fran¬ 
çaise vers les PME-ETI, a permis l’apparition de fonds communs 
de placement obligataire dédiés à ces entreprises, comme les fonds 
Micado ou Novo qui viennent compléter l’offre obligataire et 
constituent à ce titre une nouvelle source de financement de 
l’économie réelle. 


C’est un fonds contractuel obligataire : il est réservé aux investis¬ 
seurs professionnels. 

Il est composé d’obligations à taux fixe, d’une maturité de six ans, à 
coupons semestriels. 

Le fonds est géré par Accola et Investeam (conseils en structura¬ 
tion) et financé par des investisseurs institutionnels tels que BNP 
Paribas, groupe Agrica, CCR... 

Les entreprises concernées doivent : 
présenter un bilan solide ; 
disposer de projets de croissance ; 

disposer d’une bonne qualité de crédit (même si la notation n’est 
pas obligatoire) ; 

être cotées (potentiellement, le fonds investira dans une ou deux 
entreprises non cotées, dans une proportion de 10 % maximum 
de l’encours du fonds). ^ 

Q. 

Le fonds souhaite investir dans 15 à 20 sociétés pour des tickets g 
moyens d’environ 5 M€. @ 
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La Caisse des dépôts et consignations (CDC) et 17 assureurs ont 
lancé les fonds Novo 1 et Novo 2, les premiers fonds de prêts à 
l’économie. Le fonds Novo est organisé en deux compartiments, 
Novo 1 et Novo 2, dont la gestion a été confiée à Tikehau et BNP 
Paribas IP. 

Le fonds est financé par la CDC, qui intervient en fonds propres et 
par le biais d’une allocation d’une partie des fonds du livret A, ainsi 
que par la souscription de 17 compagnies d’assurances. 

Le fonds cible les 300 à 400 ETI répondant aux critères de solidité 
(sur les 4 300 ETI que compte la France) même si, pour le 
moment, avec un ticket moyen de 30 M€ par prêt accordé, seules 
30 à 35 ETI pourraient finalement bénéficier de ces prêts Novo. 

Les principales conditions du financement sont les suivantes : 
les prêts financent uniquement des investissements de croissance ; 
les montants sont compris entre 10 et 50 M€ ; 
les prêts auront une échéance comprise entre cinq et sept ans ; 
le taux d’intérêt observé est en moyenne de 4,5 % (juillet 2014 - 
à réévaluer en fonction du niveau de risque) ; 
le remboursement du prêt sera in fine. 

Comparativement à d’autres sources de financement, les obliga¬ 
tions présentent plusieurs avantages : 
pas de dilution du capital ; 

pas d’extériorisation de valorisation puisque les obligations 
émises n’offrent pas d’accès au capital. Dans les entreprises fami¬ 
liales, cette discrétion sur la valorisation est parfois un argument ; 
des covenants plus souples voire limités ; 

pas de garanties spécifiques à consentir, le rang de créance des 
obligations étant chirographaire, c’est-à-dire sans priorité de 
remboursement. L’absence de garanties trouve une contrepartie 
dans la fixation du taux : un taux plus favorable peut être obtenu 
si l’émetteur consent une garantie réelle ; 

« remboursement in fine, c’est-à-dire en fin de période, et par 

conséquent une trésorerie maximisée ; 

^ pas d’exposition de la valeur de l’entreprise aux fluctuations de 

O marché, que l’entreprise soit cotée ou non. L’entreprise peut 

g même racheter ses propres obligations au terme de quelques 


59 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


Améliorer la perforaaance de votre entreprise 


années dans le cadre de la gestion de sa dette, si elle juge ce 
rachat attractif ; 

maturité plus longue : le financement obligataire permet de 
disposer d’une ressource comprise entre cinq et parfois plus de 
dix ans, selon la solidité de l’émetteur. Cette ressource recons¬ 
titue la capacité d’endettement à court terme ; 
pricing attrayant dans un contexte de taux et de spreads de crédit 
bas ; 

frais annexes modérés : listing (cotation), agent payeur (banque), 
juridiques ; 

aucun coût engendré par des opérations de couverture de taux. 


Le financement bancaire représente aujourd'hui environ 80 % du finance¬ 
ment des entreprises. Cette part va fortement diminuer dans les années à 
venir. 

Émettre des obligations n'implique pas nécessairement d'être noté. 

Émettre des obligations n'implique pas nécessairement la cotation. 

Des solutions obligataires existent à partir de 5 M€. 


La négociation du prix dans la cession d’une entreprise peut 
constituer un point majeur de divergence, voire parfois une cause 
de rupture des négociations. En effet : 

L’acquéreur potentiel s’appuie en partie sur les performances 
historiques de la société pour l’évaluer à l’aide d’une formule le 
plus souvent fondée sur un multiple d’EBITDA, d’EBIT ou de 
résultat. Cette capacité bénéficiaire conditionnera également sa 
capacité d’endettement, elle-même calculée par les banquiers « 
principalement en multiples de ces agrégats ou d’agrégats 
dérivés. L’acquéreur se veut donc prudent dans son approche. 

Le cédant a tendance à expliquer que son entreprise dispose g 
d’un important potentiel de croissance (situation des jeunes @ 
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sociétés ou marché non mature par exemple) ou bien encore 
qu’il a pris des mesures difficiles pour remettre sa société sur les 
rails de la croissance (situation des entreprises en difficulté et en 
phase de retournement). 

La clause d’earn-out ou de complément de prix est un moyen de 
concilier les intérêts divergents de l’acquéreur potentiel et du 
cédant. Celui qui sort {out) peut bénéficier de la performance 
future de la société (earn). 

Ce type de clause peut également être utilisé au cours du délai 
(quelques mois parfois) entre la date de fixation du prix et la 
date de clôture des comptes de référence. Il n’y a pas forcément 
divergence sur les modalités de fixation du prix mais plus sur les 
bases à partir desquelles sera calculé le prix de cession. Dans ce 
cas de figure, les parties conviennent de faire évoluer un prix de 
cession de base au regard d’une situation comptable intermé¬ 
diaire établie à la date de signature du protocole d’accord. 


Le prix est fractionné en deux parties : une partie payée le jour du 
closing - la partie principale du prix de cession - et une seconde 
partie payée ultérieurement, de quelques mois à deux ans dans les 
cas les plus fréquents. 

L’acquéreur est rassuré ainsi que ses financeurs car le prix total est 
fondé sur la performance de la société. Le cédant, s’il est confiant 
dans sa société, est en situation d’espérer atteindre en deux fois le 
prix escompté, initialement jugé trop important par l’acquéreur. 


Souvent bien comprise par les parties prenantes, la clause d’earn- 
out (de complément de prix) doit faire l’objet d’une rédaction juri¬ 
dique claire et précise. 


00 

0 

Chaque transaction est spécifique et la clause d’earn-out s’adapte 
^ au cas par cas. Il n’y a pas de clause type sur laquelle les parties 

O prenantes peuvent se fonder pour sa rédaction. C’est la négociation 

g qui fait la clause d’earn-out. Cette négociation peut parfois se faire 
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en deux temps : une première fois entre l’acquéreur potentiel et le 
cédant, entre chefs d’entreprise, puis pour la « mise en musique » 
juridique de cette clause, les avocats des parties prenantes peuvent 
être amenés à négocier à nouveau les termes, même s’ils sont 
censés respecter l’esprit de leur client. 

La rédaction doit permettre de retrouver les modalités de la clause 
d’earn-out, et des exemples sont souvent utiles pour une bonne 
interprétation. Le protocole de cession reprendra les éléments 
suivants : 


Il peut s’agir des agrégats du compte de résultat (CA, EBE ou 
EBITDA, REX ou EBIT, résultat net...) ou des agrégats du bilan, 
principalement les fonds propres, ou encore un mix des deux 
(multiple d’EBITDA - dette financière nette) ou tout autre indica¬ 
teur sur lequel les parties prenantes sont d’accord. Il est primordial 
que ces éléments soient objectifs afin que le prix soit à tout 
moment déterminable. Si cela n’était pas le cas, l’opération pourrait 
être annulée pour indétermination du prix. 


Prix déterminé : solution idéale qui évite tout risque de nullité pour indéter¬ 
mination du prix. C'est l'hypothèse retenue lorsque les comptes de référence 
sont récents et audités. La convention, par précaution, indiquera quelle 
méthode et quels éléments ont été retenus pour déterminer le prix. 

Prix déterminable : prix déterminable en fonction d'une situation ou d'un 
bilan postérieur (mais proche) de la convention. La convention précise les 
méthodes à retenir et la valeur des principales immobilisations. 

Le prix ne doit pas dépendre de la volonté d'une seule partie : l'intervention 
d'un tiers est impérative (1592 ou 1 843-4 du code civil). 


_aj 

“ô 

> 

L’acquéreur doit aussi s’engager à poursuivre le calcul selon les ^ 

Q_ 

mêmes méthodes comptables, afin que la base qui détermine le 8 

(5 

complément soit toujours la même. @ 
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Pendant toute la durée de l’application de la clause d’earn-out, 
l’acquéreur ne peut pas modifier le périmètre de la société faisant 
l’objet de l’earn-out. En effet une cession partielle d’actifs, une crois¬ 
sance externe ou la réduction de la rentabilité par l’imputation de 
charges excessives {management fees par exemple) viendraient 
modifier l’équilibre financier sur lequel a été conclue la transaction. 

Aussi, la durée de l’application de ces clauses de complément de 
prix dépasse rarement deux ans. 

Une autre raison de la limitation dans le temps est que le cédant n’est 
pas à l’abri d’une mauvaise gestion de la part du repreneur, ce qui 
pose la question de l’accompagnement de l’acquéreur par le cédant. 


Souvent, lors de la cession de l’entreprise, il est prévu que le cédant 
accompagne le repreneur pendant un certain temps. Dans le cas de 
la conclusion d’une clause de complément de prix, le cédant peut 
avoir intérêt à suivre son ex-entreprise en conservant certaines 
fonctions dans celle-ci, ce qui lui permettra d’avoir un certain 
contrôle sur la gestion du repreneur. Cependant, ce contrôle reste 
limité. Dans tous les cas la gestion appartiendra, dès la cession, au 
repreneur et le cédant devra s’en remettre à ce dernier. 


Il est nécessaire d’exiger une sûreté de la part du repreneur 
(caution bancaire, garantie à première demande, constitution 
d’une réserve pour le paiement de l’earn-out, etc.) qui garantira le 
paiement par celui-ci du complément de prix. 


La définition fiscale de la clause d’earn-out est strictement enca¬ 
drée suivant le principe du caractère aléatoire de la clause : 
« « Clause de contrat de cession de valeurs mobilières ou de droits 

sociaux par laquelle le cessionnaire s’engage à verser au cédant un 
^ complément de prix exclusivement déterminé en fonction d’une 
O indexation en relation directe avec l’activité de la société dont les 

g) titres sont l’objet du contrat. » 
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On sait que, depuis le 1^^ janvier 2000, les compléments de prix 
exclusivement déterminés en fonction d’une indexation en relation 
directe avec l’activité de la société dont les titres sont cédés sont 
imposables au titre de l’année au cours de laquelle ils sont perçus 
(CGI, art. 150-0 A-2). 

Dans tous les autres cas, dès lors que leur montant est déterminé 
ou déterminable et que leur versement ne dépend pas de la volonté 
de l’une des parties ou de la réalisation d’accords ultérieurs, le juge 
confirme qu’ils sont imposables au titre de l’année de cession, y 
compris lorsque leur versement est subordonné à une condition 
suspensive (en l’espèce, présence du cédant en qualité de salarié du 
groupe). 

En effet, une telle condition n’affecte que le paiement des complé¬ 
ments de prix et non le transfert de propriété lui-même. Il en irait 
autrement si les parties entendaient subordonner le transfert de 
propriété à la réalisation de ladite condition (Conseil d’État, arrêts 
du 15 mai 2013: n° 346794, n° 350087, n° 352020, n° 352025 et 
n° 346795). 

Pour le cessionnaire, l’earn-out constitue une augmentation du 
prix de revient des titres acquis. 


Popularisé par des services comme MyMajorCompany ou Kicks- 
tarter, le crowdfunding (littéralement, « financement par la 
foule »), ou financement participatif, est un nouveau mode de 
financement qui permet de récolter des fonds - généralement de 
petits montants - auprès d’un large public en vue de financer un 
projet créatif (musique, édition, film, etc.) ou entrepreneurial. Il 
fonctionne le plus souvent via Internet. Les opérations de crowd- « 
funding peuvent soutenir des initiatives de proximité ou des "ë 
projets défendant certaines valeurs. Elles diffèrent des méthodes 
de financement traditionnelles et intègrent souvent une forte g 
dimension affective. 
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En 2012, elles représentaient 2,7 milliards de dollars dans le monde. 
Ce chiffre double chaque année et le magazine Forbes estime à 
1 000 milliards de dollars son potentiel à l’échelle mondiale en 2020. 
En France, le secteur connaît un fort développement : 78,3 millions 
d’euros ont été levés en 2013 (contre 27 millions en 2012), finançant 
32 327 entreprises. Le financement en capital a mobilisé 10 millions 
d’euros, le don 20 millions d’euros et le prêt 48 millions d’euros h 


Afin de concilier l’activité de crowdfunding avec le monopole 
bancaire et d’éviter les abus, un cadre juridique a été mis en place 
par les pouvoirs publics. Il résulte de l’ordonnance 2014-559 du 
30 mai 2014 {JO, 31 mai 2014, p. 9075), dont l’entrée en vigueur 
interviendra le l^*" octobre 2014 sous réserve de décrets d’applica¬ 
tion. L’ordonnance vise deux types de plateformes de financement 
participatif : 

des plateformes qui proposent des titres aux investisseurs sur un 
site internet et qui peuvent être mises en œuvre par un 
conseiller en investissement participatif (CIP) ; 
des plateformes qui proposent à des particuliers, sur un site 
internet, le financement de projets sous forme de prêts, qu’ils 
soient rémunérés ou non, ou de dons et qui peuvent être mises en 
œuvre par un intermédiaire en financement participatif (IFP). 

Ces deux catégories de professionnels doivent s’enregistrer auprès 
de l’Organisme pour le registre unique des intermédiaires en assu¬ 
rance, banque et finance (ORIAS). 

L’ordonnance crée deux statuts professionnels correspondants : 

Le CIP, qui se charge de proposer aux investisseurs sur Internet 
des titres et des actions d’entreprises (dont les SAS, les sociétés 
par actions simplifiées). Il doit respecter les règles relatives au 
démarchage bancaire, ainsi que celles sur le blanchiment 
d’argent et le financement des activités terroristes. Il ne peut 
recevoir des fonds autres que ceux destiner à rémunérer l’activité 
= de ces entreprises. Il est soumis aux contrôles de 1 AMF (Autorité 

des marchés financiers) et de TRACFIN (Traitement du rensei- 

0 
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^ 1. Source : Financement participatif France. 
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gnement et action contre les circuits financiers clandestins - 
organisme de lutte contre le blanchiment). Il doit en outre 
adhérer à une association professionnelle agréée par l’AME 
L’IFP, personne morale, qui se charge, à l’exclusion de toute autre 
activité, de proposer des prêts rémunérés ou gratuits ou des dons 
aux particuliers. Les plateformes bénéficient d’une dérogation au 
monopole bancaire et d’un régime allégé des établissements de 
paiement. L’ordonnance établit des règles de transparence et de 
bonne gestion des conflits d’intérêts. Les dirigeants doivent être 
compétents et faire preuve d’honorabilité. Les plateformes sont 
soumises à un capital minimum réduit et sont dispensées des règles 
de fonds propres et de contrôle interne qui régissent les autres 
établissements de crédit. Elles sont contrôlées par l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution (ACER). 


Si le crowdfunding a initialement été utilisé par les créatifs (musi¬ 
ciens sur MyMajorCompany) comme mode de financement alter¬ 
natif, aujourd’hui il peut servir à diversifier ses sources de 
financement, notamment par rapport à ses banques. Il représente 
une formidable opportunité de communiquer et de donner de la 
visibilité à un projet, comme de fédérer une communauté. Cette 
communauté peut non seulement constituer un vecteur de publi¬ 
cité gratuite, mais aussi servir de panel de test de l’idée, de l’inno¬ 
vation proposée, et donc valider ou non le potentiel de marché. Le 
soutien d’une communauté forte, le fait d’avoir convaincu des 
centaines d’individus peut constituer un effet de levier pour 
d’autres financements, bancaires ou fonds d’investissement. Enfin 
il permet de rester maître de son projet par rapport aux contraintes 
imposées dans les contrats de crédits bancaires {covenants). 


La levée s’effectue via une plateforme. 

CO 

On distingue communément trois types de plateformes : "ë 

les plateformes de crowdfunding permettant de récolter des 
dons ou des contributions pouvant donner lieu à des contrepar- g 
ties diverses ; ^ 
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celles permettant le financement de projet via des prêts {peer-to- 
peer lending) ; 

celles permettant le financement d’un projet entrepreneurial via 
la souscription de titres {equity-based crowdfunding). 

Ces plateformes de financement participatif permettent à des 
particuliers d’investir, de prêter ou de donner en ligne à des entre¬ 
prises à la recherche de fonds et également de bénéficier de dispo¬ 
sitifs fiscaux incitatifs visant à orienter une partie de l’épargne vers 
le financement des PME européennes. 

Elles sont tenues d’alerter leurs membres investisseurs ou prêteurs 
des risques encourus. Les membres choisissent les sociétés dans 
lesquelles ils souhaitent investir et peuvent diversifier ou non leurs 
apports. Les plateformes sélectionnent les projets et offrent de la 
transparence à ceux qu’elles présentent. Les investisseurs ou 
prêteurs ont à leur disposition toute l’information disponible sur la 
société avant et après l’investissement (statuts, CV des dirigeants, 
liasses fiscales si elles existent...). 

De par leur mode opératoire, les plateformes de crowdfunding 
permettent à une vaste proportion de la population française de 
participer au financement direct de l’économie, même au travers 
de petits montants. 


Le choix d’une plateforme de crowdfunding doit être adapté au 
projet. La sélection d’une plateforme dépend de la nature du 
projet, du mode de financement choisi (prêt, prise de participa¬ 
tion). Il existe une multitude de plateformes qui offrent différents 
modes de relation entre porteurs de projet et distributeurs. Elles se 
positionnent sur différents secteurs et possèdent des modes de 
fonctionnement variables. Les plateformes offrent des services 
différents qui peuvent orienter le choix. 

Il faut veiller à la visibilité de la plateforme. Si la communauté 
^ d’investisseurs est trop faible, il sera plus difficile de financer le 

I projet. Des annuaires de plateformes publient les taux de réussite 

^ des levées de fonds. 

0 

û_ 

O En ce qui concerne le niveau de commission prélevé sur le projet, 

g certaines plateformes exigent des frais d’inscription qui peuvent 
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aller de quelques centaines deuros à 1 500 euros. La rémunération 
s’effectue souvent par un pourcentage du montant levé, classique¬ 
ment de 5 à 10 %. 

Si l’objectif de la campagne de fonds n’est pas atteint, que se passe- 
t-il ? Sur certaines plateformes l’opération est annulée, sans frais. 
Sur d’autres, le porteur du projet peut récupérer la mise partielle, 
moyennant une commission plus forte. 


Côté prêt, sous réserve de confirmation réglementaire, la grande 
nouveauté réside dans les plafonds. Les entreprises peuvent lever 
jusqu’à 1 million d’euros auprès des internautes. Les internautes ne 
peuvent pas prêter plus de 1 000 euros chacun et par projet. 
L’ordonnance précise également que les prêts ne devront pas 
dépasser le seuil des taux d’usure légaux. Elle encadre de même 
davantage les prêts sans intérêts. Ces prêts se retrouvent ainsi 
soumis aux mêmes limitations que les prêts onéreux. 

Côté financement en capital {equity), il devrait être possible de 
lever jusqu’à 1 million d’euros (contre 100 000 euros aujourd’hui) 
sans être obligé de passer par l’appel privé à l’épargne et le lourd 
processus qui l’accompagne (offre au public de titres financiers au 
sens de l’article L.411-1 du CME). Et les SAS pourront désormais 
avoir accès à ce mode de financement sous réserve du respect de 
certaines exigences statutaires de société anonyme (SA) : droits de 
vote, conditions de quorum et de majorité aux assemblées. 

Le décret d’application du 16 septembre 2014 et l’arrêté du 
22 septembre 2014 précisent la durée maximale des prêts avec 
intérêt et les conditions de compétences professionnelles requises à 
l’obtention des statuts de CIP et IFP. 


Les plus-values réalisées par les investisseurs en equity peuvent « 

entrer dans le cadre de la loi TEPA. Les plus-values sont taxées sur "2 

l’impôt sur le revenu et à 15 % sur la CSG-CRDS. Or, en Angle- 
terre, non seulement les plus-values sont exonérées, mais en cas de g 

perte, les investisseurs ont accès à un crédit d’impôt de 105 %. La @ 
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prochaine étape pourrait être un travail sur l’environnement fiscal 
du crowdfunding. 


Bien se préparer. Préparer son projet et son financement comme pour un finan¬ 
cement classique. Déterminer le choix du financement : prêt ou fonds propres. 
La qualité reste un critère déterminant dons la réussite du financement. Bien 
étudier le profil des plateformes, elles ne sont pas équivalentes : qualité des 
investisseurs, coût... Certaines plateformes reçoivent beaucoup de projets. Il ne 
faut pas sous-estimer la qualité et la pertinence de l'information diffusée parce 
que l'on s'adresse au grand public. 

Travailler ses chiffres. Présenter des chiffres trop élevés ne fera pas briller les 
yeux des investisseurs et peut suggérer que les difficultés sont sous-estimées. 

Etre précis sur l'utilisation des fonds. Identifier les étapes clés à venir et quels 
seront précisément les postes de dépense pour chacune de ces étapes. 
Impliquer son réseau, la famille, les amis, les « fans ». La recommandation est 
essentielle mais le bouche-à-oreille ne peut opérer sans un premier cercle, 
même minime. En effet, les chances de succès grimpent à 52% lorsqu'on a au 
moins une contribution et à 90 % lorsqu'on a atteint 50 % de l'objectif final 
sept jours avant la fin. 

Communiquer et animer la campagne. Après la présentation du projet sur une 
plateforme, il faut informer, donner envie de découvrir le projet, répondre aux 
questions, etc. Cette démarche demande un grand investissement personnel, 
via les réseaux sociaux, les mailings, la presse. 


La mise en place et le maintien d’une politique de gestion du BFR 
constituent une véritable occasion de fédérer les opérationnels 
autour d’une vision financière de l’activité de l’entreprise et, qui 
plus est, autour d’une vision commune. 

Sensibiliser à l’importance du cash et à l’utilisation du capital est 
une nécessité si l’on souhaite opérer des changements durables, 
mettre la création de valeur au cœur de la stratégie du groupe, 
aligner les objectifs de chaque département et permettre 
d’améliorer la performance. 
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Figure 3.2 



Stratégie 


Finance 


Opérations 




Cette politique constitue donc un projet structurant : 

Les entreprises se focalisent plus que jamais sur leur génération 
de cash pour répondre aux demandes des actionnaires, sécu¬ 
riser l’avenir et libérer des ressources pour la croissance externe 
comme les investissements. 


Dans le contexte actuel de criticité de la liquidité, les efforts 
pour générer mieux et plus de cash retenu au sein du BFR sont 
indispensables. Si le niveau de maturité sur ces sujets a très 
nettement progressé ces dernières années (de gré ou de force), il 
reste le plus souvent un potentiel d’amélioration. 

Pour être pérenne, l’intégration du cash dans la culture et les 
pratiques des acteurs internes est incontournable, tant dans la 
détermination de la stratégie que dans les pratiques quoti¬ 
diennes. 


L’optimisation du BFR repose sur quelques principes clés : 

1. Appréhender les enjeux en quantifiant les gains théoriques. 
Comparer les termes de paiement contractuels avec les termes 
de paiement sur la facture et le délai de paiement réel (par 
client). 

Comparer les termes de paiement au sein d’une même famille 
de clients/fournisseurs. 

Analyser la fiabilité historique des prévisions de vente. 

L’analyse détaillée des données transactionnelles clients, fournisseurs 
et stocks est une étape initiale pour réaliser une analyse quantitative 
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(sur 12 mois par exemple) afin de mieux comprendre les profils et la 
performance des clients, des fournisseurs et par unité de stockage. 
Elle permet de faire une première évaluation des leviers d’améliora¬ 
tion sur chaque processus de gestion du BFR. Sur les factures clients 
et fournisseurs, des analyses spécifiques devront être menées sur les 
délais de règlement (réels vs théoriques vs contractuels), sur les litiges 
et les avoirs (volumes et valeurs en pourcentage). 


Figure 3.3 - Répartition des encaissements clients réglés en avance ou en retard 
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2. Sensibiliser et former les opérationnels à la « culture cash ». 

: Impliquer tous les acteurs de la chaîne de valeur. 

Remonter les idées « terrains » pour favoriser la participation et 
l’amélioration continue. 

Analyser les politiques et procédures en place et mesurer leur impact 
sur la performance est une étape qui permet d’évaluer la discipline de 
l’entreprise en matière de gestion du BFR, d’identifier les opportu¬ 
nités d’amélioration en lien avec les analyses quantitatives réalisées 
lors de l’étape 1. Des ateliers de travail pourront être menés sur 
chaque cycle de gestion du BFR. Ils seront composés d’un échantillon 
représentatif des opérationnels intervenant sur les cycles (comme 
indiqué dans le processus « order to cash » représenté ci-après) : 
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3. Communiquer au sein de l’entreprise sur les objectifs d’une telle 
initiative. 

Communiquer autour de l’impact quotidien des gestes métiers 
sur la performance - le sujet n’est pas réservé à la direction 
financière. 

Organiser une « journée du cash » annuelle avec des ateliers et 
sessions de formation et de sensibilisation. 

Communiquer sur les résultats et les bonnes pratiques mises en 
œuvre. 

4. Fixer des objectifs d’amélioration et un planning de réalisation. 
Organiser des ateliers de travail sur chaque processus pour favo¬ 
riser la communication entre les différentes personnes (/les 
différents départements) et confronter les pratiques actuelles 
avec les potentiels d’amélioration déterminés. 

Nommer une personne responsable de la coordination des 
actions d’optimisation. 

5. Mettre en place des indicateurs de pilotage et de suivi de la 
performance. 

Indicateur sur les stocks : DIO {days inventory outstanding) 
calculés sur le CA prévisionnel et non sur le CA historique. 
Indicateur sur les FAE (factures à établir) afin de pouvoir suivre 
le non-facturé autant que le post-facturé. 


Pilote 

Clotilde Bouchet, directeur financier, Isodev 

Contributeurs 

Dominique Chesneou, fondateur de Tresorisk et membre du comité éditorial de Finonces&Gestion et de VoxFi 

Franck Lomotte, Senior Manager Corporate Finance, Deloitte 
Yves Levant, enseignant finances-gestion, SKEMA Business School 
Benjamin Madjar, directeur assacié, Ernst&Young 
Clément Moreau, fondateur de Primo Finance 
Christian Nouvion, fandateur de Profession Finances et membre du comité scientifique de la DFCG 
Denis Voinot, prafesseur, vice-doyen à la faculté de droit de l'université de Lille 2 ; codirecteur du centre 

René-Demogue (CRDP & D), directeur du master « Droit des affaires, 
stratégie de recouvrement des créances » 
Gilles Willot, directeur associé, Ernst&Young 
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Les impôts et taxes constituent une charge réduisant la profitabilité 
(brute ou nette) d’une entreprise. Par ailleurs, les contrôles fiscaux, 
parce qu’ils interviennent postérieurement à la clôture des comptes 
(trois à cinq ans en moyenne), peuvent réduire de manière subs¬ 
tantielle, voire annuler rétroactivement, les résultats opérationnels 
d’une, voire plusieurs années. Un impôt non maîtrisé constitue 
donc une charge non anticipée, ce qui correspond pour un direc¬ 
teur financier à une véritable insécurité. 

Les recettes fiscales constituent pour un État la source principale de 
l’expression de sa souveraineté. Or le FMI et la Banque mondiale, 
ayant constaté que, pour les pays émergents et en voie de dévelop¬ 
pement, les ressources fiscales ne constituent qu’une part infime 
des moyens de financement du développement économique et 
social, poussent ces États à augmenter leurs ressources fiscales. Les 
activités locales indépendantes étant peu visibles et mal connues, 
les activités des filiales des groupes internationaux sont davantage 
visées par les mesures fiscales à rendement budgétaire. 

Par ailleurs, les égoïsmes fiscaux, liés à l’expression de la souverai¬ 
neté des États, conduisent de plus en plus à des risques de double 
imposition pour les entreprises dont l’activité s’internationalise. 

Enfin il ne faut pas perdre de vue que la fiscalité est un levier politique 
important pour les États qui l’utilisent en vue de mener une politique : 
économique ; 
sociale ; 
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politicienne, de défense des valeurs de la classe politique au 
pouvoir (gauche, droite, sociale-démocrate, centriste...). 

Les cinq recommandations suivantes traitent de la fiscalité des 
entreprises : 

recommandation n° 19 : bien maîtriser les composantes de la 
fiscalité ; 

recommandation n° 20 : organiser sa relation avec les autorités 
fiscales dans un climat de confiance réciproque ; 
recommandation n° 21 : organiser la fonction fiscale dans 
l’entreprise ; 

recommandation n° 22 : gérer les contrôles fiscaux ; 
recommandation n° 23 : respecter le triangle de la cohérence 
fiscale. 

Puis deux recommandations traitent spécifiquement des prix de 
transfert : 

recommandation n° 24 : commencer à gérer ses prix de trans¬ 
fert en mesurant l’exposition au risque de redressement de 
chacune de ses entités dans le monde ; 

recommandation n° 25 : initier et conduire le processus de prix 
de transfert dans son entreprise. 


Au quotidien, les transactions intragroupes sur les biens, les services, les 
flux financiers, les redevances peuvent entraîner non seulement des discus¬ 
sions internes animées entre les managers, mais encore un questionnement 
externe parfois inquisiteur des administrations fiscales. La sensibilité des 
managers aux prix de transfert augmente quand les indicateurs de perfor¬ 
mance et les bonus du management sont impactés par la politique de prix 
de transfert. La sensibilité des administrations fiscales aux prix de transfert 
augmente en fonction des déficits budgétaires des Etats, de leur courbe 
d'apprentissage, mais aussi de facteurs propres à chaque entreprise : visibi¬ 
lité, crédibilité de la rentabilité, taille, etc. 

Pour répondre avec clarté, en interne aux managers, et en externe aux 
administrations fiscales, avec un maximum d'efficacité et un minimum de 
temps et d'argent, nous recommandons de : 

• raisonner par entité juridique et d'éviter la démonstration selon le décou¬ 
page managérial en business units, ou départements transversaux ; en effet 
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une BU est une fiction pour les administrations fiscales, mais une réalité quo¬ 
tidienne pour les managers : il est important de faire le pont entre les deux, 
sinon la qualité de la communication peut en pâtir ; 

• conserver à l'esprit que les prix de transfert sont une route à double sens 
et que l'administration fiscale de chaque pays doit être convaincue que le 
prix pratiqué est un prix de marché, ou que la rémunération consentie est 
une rémunération de pleine concurrence ; 

• penser les prix de transfert comme un processus par étapes. 

L'OCDE a reçu la mission de trouver des moyens d'endiguer l'érosion des 
bases fiscales taxables des grandes multinationales, dont certaines utilisent 
des optimisations fiscales agressives. Les prix de transfert font partie des 
sujets étudiés. En effet, au moment où est écrit cet article, parmi les sept 
documents publiés par l'OCDE sur ces sujets, deux traitent des prix de trans¬ 
fert : l'un est un rapport plus technique sur le traitement des actifs intan¬ 
gibles, l'autre concerne le format de la documentation de prix de transfert. 
La proposition sur la documentation comprend trois niveaux d'information : 

• le document global qui rassemble les informations générales sur le groupe ; 

• les documentations pays sur des pays spécifiques dans le groupe et le 
détail des transactions dans lesquelles le pays est impliqué ; cette recomman¬ 
dation de l'OCDE se matérialise, par exemple, dans la demande de l'admi¬ 
nistration fiscale française aux entreprises de plus de 400 M€ de chiffre 
d'affaires ; du point de vue des contribuables, la documentation est une expli¬ 
cation des transactions intragroupes à présenter aux administrations, afin de 
démontrer que les transactions intragroupes sont faites à prix de pleine 
concurrence. En Italie, en France et dans de nombreux autres pays, une forme 
spécifique de documentation est exigée : un modèle de tableau récapitulatif 
reprenant tous les pays, la répartition du chiffre d'affaires, du résultat, du 
nombre d'employés, les actifs tangibles, les fonctions. 

Nous souhaitons partager avec les dirigeants financiers quelques outils 
éprouvés de gestion quotidienne des prix de transfert : ils permettent de se 
mettre en marche et de planifier les étapes avec autonomie et discernement. 


En France, la majeure partie des impôts sont calculés, déclarés et 
payés spontanément. Par ailleurs, l’impôt est dans la plupart des 
cas la résultante de l’application d’un taux à une base de calcul. 
Enfin, le défaut de déclaration ou le défaut de paiement entraînent 
l’application de pénalités. On peut donc considérer que les compo¬ 
santes de la fiscalité que doit maîtriser un directeur financier sont : 
la base de calcul de l’impôt ; 
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le taux applicable à cette base ; 

les obligations déclaratives liées à Timpôt ; 

les modalités et conditions de paiement de l’impôt ; 

les sanctions afférentes au non-respect des obligations déclara¬ 
tives et des modalités et conditions de paiement. 


À chaque impôt ou taxe correspond une base. Cette base, spéci¬ 
fique, peut recouvrir des notions économiques ou comptables très 
différentes qu’il convient d’identifier. Donc, nous recommandons 
de bien recenser, dans les textes légaux applicables, ces différentes 
bases, de les analyser et les « traduire » en interne en termes 
concrets et explicites pour tous. 

Ainsi, la notion de bénéfice peut désigner le résultat de l’activité de 
l’année civile ou d’une autre période spécifique (exercice comp¬ 
table, 12 mois de date à date...). Elle peut aussi viser les résultats 
d’opérations courantes ou spécifiques, voire exceptionnelles, en 
liaison directe ou non avec la comptabilité. Parfois même, le béné¬ 
fice peut être calculé de manière forfaitaire. Le bénéfice imposable 
n’est, en général, pas identique au résultat comptable, notamment 
en France. En effet, en application des dispositions fiscales à objec¬ 
tifs de rendement ou d’incitations sociales ou économiques, de 
nombreux retraitements « fiscalo-comptables » sont effectués pour 
passer du bénéfice comptable au bénéfice fiscal. 

De même, la notion de chiffre d’affaires peut désigner une activité 
large (chiffre d’affaires mondial au sens comptable du terme) ou 
restreinte (chiffre d’affaires lié aux opérations réalisées sur le terri¬ 
toire, réalisées en dehors du territoire mais au départ du territoire, 
comme les exportations, voire réalisées en totalité hors du terri¬ 
toire, comme les achats-reventes impliquant un fournisseur 
étranger et un client étranger). Par ailleurs, en application des 
dispositions fiscales, le chiffre d’affaires comptable fait fréquem- « 
ment l’objet de retraitements augmentant ou diminuant la base "2 
imposable (voir notamment les nombreuses exclusions pour le 
calcul de la cotisation C3S, ou contribution sociale de solidarité g 
des sociétés). e 
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Il en est de même des autres bases fréquemment utilisées (liste non 
exhaustive) : valeur d’actifs, valeur de cession, valeur d’apport, 
salaires, charges, volumes, etc. 

Enfin, même si les notions de base sont assez stables dans la légis¬ 
lation fiscale, il est important de suivre les éventuelles modifica¬ 
tions législatives de ces notions, et à plus forte raison, les 
modifications apportées par le juge de l’impôt et l’administration 
fiscale elle-même à travers ses instructions. 


Le taux applicable à la base est très variable selon l’objectif ou la 
sensibilité politique de l’impôt. En effet, un taux faible sera 
appliqué à une base très large, alors qu’un taux élevé sera appliqué 
à une base restreinte. La variation du taux dans le temps est la 
source la plus simple pour augmenter les recettes de l’État, notam¬ 
ment lorsque la base est très large. Aussi, nous recommandons de 
suivre très attentivement la variation de tous les taux, de tous les 
impôts et taxes, en temps réel, en veillant particulièrement à l’anti¬ 
cipation des aménagements ou modifications à apporter au 
système d’information de l’entreprise (les taux sont en général 
paramétrés dans les systèmes comptables). Par ailleurs, il convient 
de vérifier si le taux est applicable à la totalité de la base ou à une 
fraction seulement (effets de seuil). Enfin il faut rester attentif aux 
variations de taux applicables à une même base (progressivité ou 
dégressivité). 


De nombreux systèmes fiscaux, notamment en Erance, mettent à la 
charge du contribuable le soin de déclarer, spontanément, sa base 
fiscale, voire son impôt. Par ailleurs, l’administration utilise les 
entreprises comme source d’informations pour alimenter ses bases 
de données et effectuer des recoupements auprès des contribuables. 
« À cet effet, les entreprises ont des obligations déclaratives impor- 
tantes et variées. Nous recommandons de respecter scrupuleuse- 
^ ment toutes les obligations déclaratives. En effet, les conséquences 

g financières liées à leur non-respect peuvent être très importantes 

g (imposition d’office, pénalités spécifiques, amendes...). En période 
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de disette budgétaire, les agents de l’État sont invités à sanctionner 
de manière systématique de tels manquements. 

Le respect de ces obligations suppose de TOUTES les identifier, de 
déterminer le ou les imprimés correspondants, et leur bon millé¬ 
sime, d’analyser avec précision leur contenu. Il faut par ailleurs 
anticiper le recensement des informations demandées. Enfin il est 
impératif de programmer la rédaction de ces déclarations, leur 
envoi, la gestion de leur suivi et leur archivage. Une preuve de leur 
envoi ou dépôt est nécessaire. 


Il convient d’identifier les impôts et taxes pour lesquels le paiement 
est spontané. En effet, dans cette hypothèse, l’entreprise ne recevra 
aucun document l’invitant à effectuer le paiement. Cela suppose 
d’établir un calendrier pour anticiper les échéances. Par ailleurs, le 
paiement dématérialisé s’étant développé, il est impératif de mettre 
en place des processus permettant d’effectuer en temps utile ces 
paiements dont la procédure initiale est parfois lourde. 

En ce qui concerne les impôts et taxes pour lesquels le paiement 
n’est pas spontané, l’organisation de l’entreprise doit permettre 
d’identifier et faire circuler rapidement les documents de mise en 
recouvrement afin de les traiter en temps réel, en prêtant une 
attention particulière aux délais et modalités indiqués dans le 
document. La preuve du paiement doit être conservée. 


Les sanctions ont, par nature, pour objectif d’inciter le contri¬ 
buable à respecter ses obligations. S’agissant de l’obligation de 
paiement de l’impôt, le premier objectif de l’État est de faire payer 
aux entreprises le prix du temps en cas de paiement tardif (intérêts 
de retard), nonobstant la bonne foi du redevable. 

Nous recommandons de mettre en place : 

Des procédures permettant de s’acquitter de sa dette fiscale en « 
temps et en heure. Au-delà du simple retard de paiement, les sanc- ^ 
tions viseront la répétition du retard de paiement, le non-respect 
des obligations déclaratives et bien évidemment tous les compor- g 

tements exclusifs de bonne foi. Les taux varient de 10 à 300 %. ^ 
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Une fonction dédiée au respect des obligations dans l’entreprise 
afin d’éviter ces coûts qui peuvent être très élevés. 


Bien connaître la définition précise des bases imposables. 

Tenir à jour un répertoire des taux applicables. 

Organiser la fonction déclarative. 

Suivre et anticiper les paiements. 

La mise en place de ces recommandations contribue à éviter les sanctions. 


En France, comme à l’étranger, l’entreprise doit, dès le début de 
son activité ; 

s’informer sur l’organisation des autorités, identifier les interlo¬ 
cuteurs clés de cette organisation ; 

identifier de quelle structure administrative l’entreprise dépend 
pour chacun des impôts et taxes dont elle est redevable ; identi¬ 
fier les personnes qui, dans ces structures, suivront les dossiers 
de l’entreprise et/ou seront à même de répondre aux questions 
que se posera l’entreprise^ ; 

se présenter aux interlocuteurs clés de ces structures : 

- le DG ou le DAF se présentera au responsable de la gestion 
administrative (directeur fiscal local, ou directeur des grandes 
entreprises, ou chef des services administratifs, selon les orga¬ 
nisations administratives et la taille de ces services), 

- les personnes affectées à la gestion quotidienne des impôts et 
taxes se présenteront à celles qui suivent les dossiers de 
l’entreprise au quotidien ; 

identifier les structures de contrôle de l’administration fiscale 

00 

1 (qui contrôle quel impôt) et s’informer sur la fréquence et les 

LU 

0 _ 
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2 1. NB : Si la France a instauré la fonction d’« interlocuteur unique », ce n’est pas 

^ le cas de tous les États. 
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conditions de déroulement des contrôles fiscaux (auprès des 
organisations professionnelles du pays en cas d’expatriation). 

En cours d’activité, ne jamais hésiter à : 

Informer les interlocuteurs identifiés de tout problème matériel 
pouvant conduire l’entreprise à ne pas respecter l’une ou l’autre 
de ses obligations fiscales (problème de personnel ou d’organi¬ 
sation, systèmes d’information défaillants, réorganisation de 
l’entreprise...). Cette recommandation est particulièrement 
importante en cas de non-respect des délais de dépôt des décla¬ 
rations ou de paiement. 

Consulter ces interlocuteurs sur des problèmes de compréhen¬ 
sion de textes nouveaux ou anciens, afin d’éviter qu’une incom¬ 
préhension ne se transforme en quiproquo, voire en suspicion 
de mauvaise foi. Cette recommandation sera appliquée après 
analyse des enjeux et du caractère pertinent de la question. 

Anticiper les conséquences du point de vue de l’administration 
de toute modification significative de l’activité ou de l’organisa¬ 
tion de l’entreprise qui pourrait perturber la perception de 
l’entreprise par l’administration. Cette recommandation sera 
également appliquée après analyse des enjeux et du caractère 
pertinent de la question. 

Saisir les opportunités offertes par les procédures de rescrit ou 
les régimes dérogatoires proposés par les administrations, dans 
la mesure où le climat s’y prête. À cette fin une veille doit être 
mise en place, soit au sein de l’entreprise, soit par l’intermédiaire 
d’un cabinet ou d’un organisme professionnel. 

Maîtriser la relation avec les interlocuteurs identifiés, et ne pas 
systématiquement sous-traiter cette relation auprès de conseils 
externes. 


Bien connaître l'organisation, le fonctionnement et les interlocuteurs clés de 
l'administration fiscale. 

Instaurer un climat de confiance réciproque en communiquant sur les difficultés 
objectives de l'entreprise et en anticipant les incompréhensions dommageables 
de bonne foi. 
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Pour la gestion quotidienne, il faut commencer par identifier : 

Les impôts et taxes dont l’entreprise est redevable et identifier/ 
déterminer, très précisément, qui recense et stocke les informa¬ 
tions nécessaires au calcul des impôts et taxes (bases et taux). 
Cette personne est chargée d’identifier, stocker et sécuriser les 
informations dont elle a besoin pour calculer les bases dont elle 
suivra l’évolution. Elle peut aussi suivre l’évolution des taux 
applicables, en relation avec les services informatiques dédiés à 
la comptabilité. Les deux suivis peuvent être séparés car ils sont 
de nature très différente (variabilité plus importante des taux). 

Les obligations déclaratives auxquelles est soumise l’entreprise 
et déterminer qui les établit et les envoie. Cette personne est en 
charge du suivi de l’évolution de la législation sur les obligations 
déclaratives, seule ou en liaison avec un conseil externe. Elle 
tient un calendrier des obligations déclaratives et s’assure du 
classement de la preuve de leur envoi. 

La (ou les) personne(s) - une seule est recommandée pour ce 
type de paiements - chargée(s) du paiement de ces impôts et 
taxes. Cette personne devra tenir un agenda des paiements. Elle 
devra impérativement anticiper la disponibilité des moyens de 
paiement et sera chargée de surveiller les modalités et moyens 
de paiement que l’administration impose et peut faire varier, et 
mettra en place les procédures internes adéquates. 

Ces fonctions peuvent être remplies par la même personne, mais 
les fonctions doivent être clairement identifiées. Elles peuvent 
aussi être séparées (ce qui est préférable en termes de sécurité). 
Mais si les tâches sont dispersées, il est nécessaire de nommer une 
personne qui sera chargée de la supervision et de la coordination 
des opérations identifiées précédemment. Cette personne sera 
^ également chargée d’identifier les dérives afin de proposer des 

I mesures rectificatives. 

t Les interlocuteurs de l’administration doivent être nommément 

Q. 

O identifiés, en déterminant le domaine de compétence de chacun 

g et son niveau de délégation (engagement, confidentialité). Une 
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contractualisation de leurs délégations d’engagement de l’entre¬ 
prise peut s’avérer utile. 

Les remplaçants qui seront nommés pour faire face aux indispo¬ 
nibilités de ceux qui occupent les fonctions précédemment 
décrites en temps normal devront être clairement identifiés et 
formés en conséquence. 

Pour la gestion des contentieux, il convient d’identifier la 
personne qui sera chargée de : 

tenir un registre des contentieux en cours ; 

relancer les dossiers non soldés pour les faire aboutir, y compris 
les petits contentieux dans les filiales éloignées. 

Par ailleurs, il faut organiser le classement et l’archivage en fonc¬ 
tion des obligations légales. Ceci concerne en premier lieu la 
comptabilité (papier et surtout informatisée). Dans certains États, 
l’accès à la comptabilité analytique est offerte à l’administration 
fiscale. En France, c’est notamment le cas lorsqu’un contrôle fiscal 
porte sur les prix de transfert. Enfin, les obligations de conserva¬ 
tion des écritures comptables sur support informatique deviennent 
draconiennes (cf. Fichier des écritures comptables en France 
depuis les exercices 2013). Sont également concernés : les pièces 
justificatives des écritures comptables, les déclarations déposées 
ainsi que tout document justifiant une position fiscale particulière 
- notamment les contrats, les échanges de courriers ou de mails, et 
certaines présentations officielles internes. Cette fonction est trop 
souvent délaissée dans les entreprises. 

Cette organisation peut être confiée à un conseil externe (avocat 
ou commissaire aux comptes), mais seulement si l’entreprise n’a 
pas les moyens de l’assumer. 

Pour les événements particuliers ou les opérations exception¬ 
nelles, telles que des opérations de réorganisation, de restructura¬ 
tion, de changement d’activité, de croissance externe ou 
d’expansion en général : 

le traitement en interne sera choisi si le chiffre d’affaires ou le « 
volume des opérations de l’entreprise justifient la création d’une "2 
fonction fiscale. Elle sera chargée aussi bien de la supervision et 
la coordination du quotidien que du traitement des consé- g 
quences fiscales de ces événements particuliers ; @ 
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le traitement en externe sera en revanche retenu si le chiffre 
d’affaires ou le volume des opérations de l’entreprise ne justi¬ 
fient pas une fonction fiscale interne. Un cabinet spécialisé en 
droit fiscal devra être sollicité pour traiter les conséquences 
fiscales de ces événements particuliers. 


Bien identifier les responsabilités internes au regard de chaque nature d'obliga¬ 
tion fiscale de l'entreprise et veiller au bon fonctionnement de l'organisation 
afin d'éviter des coûts non budgétés. 

Bien organiser la conservation des documents servant à défendre les intérêts de 
l'entreprise. 


Le contrôle fiscal doit être vécu comme un événement normal 
dans la vie d’une entreprise. En effet, le système fiscal est fondé sur 
une déclaration spontanée des bases imposables du contribuable à 
l’administration ; celle-ci doit donc pouvoir réconcilier les déclara¬ 
tions avec la réalité de l’entreprise. C’est une occasion de dialogue 
et de clarification. 

Le contrôle peut prendre la forme d’un « contrôle sur pièces », à 
savoir une analyse des déclarations déposées par l’entreprise, faite 
par les agents des impôts chargés du dossier de l’entreprise depuis 
leur bureau. Il se traduit par des demandes de documents complé¬ 
mentaires ou des questions sur les éléments déclarés. Les agents ne 
rencontreront les représentants de l’entreprise que si les échanges 
de courriers ne permettent pas de clarifier de manière satisfaisante 
l’analyse du dossier. Les anomalies persistantes peuvent faire l’objet 
d’une proposition de rectification. 

^ Le contrôle peut aussi prendre la forme d’un « contrôle sur place ». 

1 II se traduit alors par l’analyse, dans les locaux de l’entreprise, de 

tous les documents permettant de justifier les déclarations dépo- 

g sées. Ce contrôle n’étant pas récurrent mais ponctuel, il peut 

5 5 

g) paraître inopportun au moment où l’annonce en est faite. Pour 
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éviter que l’entreprise ne soit déstabilisée, il est nécessaire d’anti¬ 
ciper cet événement : 

en organisant la fonction fiscale dans cette perspective (voir 
recommandation n° 21) ; 

en mettant en place une organisation dédiée pour la période du 
contrôle. 


Il convient tout d’abord de constituer une équipe dédiée pour la 
période du contrôle qui se déroulera au sein de l’entreprise. Cette 
équipe comprendra : 

un comptable susceptible de répondre aux questions de l’admi¬ 
nistration. Il sera l’interlocuteur privilégié du ou des vérifica¬ 
teurs. C’est à lui qu’incombera la charge : 

- de prendre les questions de l’administration (la pratique 
actuelle veut que les questions soient posées par écrit par 
l’administration avant chacune de ses interventions), 

- de répondre aux interrogations spontanées des vérificateurs à 
la lecture des documents remis ou de prendre note de ces 
interrogations si elles dépassent sa compétence comptable, 

- de fournir les documents demandés par l’administration 
(remis en mains propres) ; 

éventuellement, un informaticien (interne ou prestataire). C’est 
à lui qu’incombera la charge : 

- d’expliquer l’organisation informatique de la comptabilité, 

- de répondre aux questions ou requêtes de l’administration 
dans le domaine de la comptabilité informatisée ; 

enfin, un fiscaliste (ressource interne ou conseil externe) qui 
traitera plus particulièrement de l’aspect purement fiscal des 
questions de l’administration. Son intervention se fera ponc¬ 
tuellement, au cas par cas. 


_0 

~Ô 

% 

Afin d’éviter que le fonctionnement de l’entreprise, et notamment ^ 

ses services financiers, ne soit perturbé, il est impératif de convenir g 

avec l’administration : ^ 
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d’un calendrier des interventions sur place du ou des vérifica¬ 
teurs ; 

d’un local dédié, fonctionnel ; 

de règles portant sur les déplacements au sein de l’entreprise et 
les visites des sites de production, qui ne peuvent se faire 
qu’avec un accompagnement adéquat ; 

de règles de sollicitation des collaborateurs de l’entreprise autres 
que ceux de l’équipe dédiée au contrôle ; 

d’un processus de questionnement par écrit avec un délai 
raisonnable préalablement à chaque intervention ; 
d’un processus de suivi des documents (papier ou dématéria¬ 
lisé) remis à la consultation du ou des vérificateurs ; 
de règles de remise de documents : 

- à caractère non confidentiel : autorisation de consultation et/ 
ou de photocopies, 

- à caractère confidentiel. Par exemple, un contrat confidentiel : 
il sera remis sur place pour consultation et prise de notes, 
mais ne pourra faire l’objet d’aucune photocopie. 

De même, afin d’éviter que le contrôle sur place ne génère de légi¬ 
times interrogations sur l’avancement des travaux de l’administra¬ 
tion, et que la discussion finale, qui est obligatoire, ne fasse 
apparaître de nombreuses questions qui auraient pu trouver une 
réponse en temps utile, il est recommandé de solliciter auprès du 
ou des vérificateurs des points d’étape au cours de la période de 
l’intervention sur place de l’administration fiscale. 


C’est à cette occasion que le ou les vérificateurs énoncent les inter¬ 
rogations pour lesquelles ils pensent ne pas avoir reçu de réponses 
satisfaisantes. Ils présentent en conséquence des projets de rectifi¬ 
cation des impôts et taxes déclarés et payés. Cette réunion est 
imposée par la loi et doit se dérouler dans une parfaite transparence 
« (un « débat oral et contradictoire »). En principe, cette réunion a 

pour objectif de répondre aux dernières interrogations du ou des 
^ vérificateurs. En pratique, les vérificateurs ont très souvent déjà 

O rédigé les propositions de rectification, ce qui limite fortement le 

g dialogue. Cependant, l’entreprise conserve la possibilité, après cette 
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discussion finale, de fournir toute justification qu elle jugera utile et 
dont la nécessité sera apparue à l’occasion de cette discussion. Par 
ailleurs, les propositions de rectification de l’administration résul¬ 
tant trop souvent de la méconnaissance ou de l’incompréhension 
des circonstances, la discussion finale doit permettre de lever toutes 
les ambiguïtés sur les faits. Aussi, la présence du directeur financier, 
voire d’autres directeurs (production, commercial, DG), est souhai¬ 
table afin que toutes les sensibilités et toutes les expériences soient 
mobilisées lors de cet ultime entretien. 

La phase écrite du contrôle fiscal débutera par la réception par 
l’entreprise d’une proposition de rectification des impôts et taxes 
déclarés. Cette phase est en général assumée par le fiscaliste de 
l’entreprise ou son conseil. 


Mettre en place une équipe dédiée au contrôle fiscal pendant la période d'inter¬ 
vention sur place de l'administration fiscale. 

Définir des règles de fonctionnement claires avec les services vérificateurs afin 
d'éviter tout conflit formel ultérieur. 

Bien préparer et diriger la discussion finale afin d'éviter une phase écrite lourde 
sans véritable enjeu. 


Face à une « décision prise par un directeur de l’entreprise », trois 
intervenants sont à la recherche d’informations sur cette décision 
afin d’en tirer des conclusions. Or, cette décision étant la même 
objectivement pour les trois intervenants, il ne devrait pas y avoir 
d’incohérence ou d’incompatibilité entre les conclusions tirées par 
ces trois personnes. Pourtant cette cohérence est rarement respectée. 

Le premier interlocuteur de ce directeur est le juriste. Sa première 
préoccupation, dans la compréhension de la décision, sera de "i 
réaliser une bonne traduction juridique des faits (nature de la rela- 
tion contractuelle) ; la deuxième sera d’identifier la volonté des g 
parties et les obligations de chacun. @ 
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Les conséquences de la traduction juridique de la décision seront : 
fiscales (la qualification juridique sera opposable par les auto¬ 
rités fiscales au fiscaliste) ; 

comptables (la qualification des obligations des parties détermi¬ 
nera le traitement comptable). 

Le deuxième interlocuteur de ce directeur est le comptable. Sa 
préoccupation, dans la compréhension de la décision, sera d’iden¬ 
tifier les écritures comptables à passer, les montants en jeu, la 
ventilation entre charges et immobilisation, la justification des 
écritures, et le bon traitement TVA éventuel. 

Les conséquences de la traduction comptable de la décision seront 
fiscales à double titre : 

les écritures comptables traduiront une réalité opposable par les 
autorités fiscales au fiscaliste ; 

les contraintes que les systèmes d’information génèrent dans le 
traitement comptable (paramétrage d’un système intégré qui 
contraint à des écritures types) peuvent conduire à des écritures 
comptables qui ne reflètent pas la réalité fiscale dans toute sa 
subtilité. 

Le troisième interlocuteur de ce directeur est le fiscaliste. Sa 
première préoccupation, dans la compréhension de la décision, 
sera d’anticiper les conséquences et problèmes fiscaux futurs que 
cette décision entraîne. Sa deuxième préoccupation sera de docu¬ 
menter le traitement fiscal retenu (si la décision se prête à un 
choix) pour faire face aux futurs contrôles fiscaux. 

À cette fin il devra identifier la « vraie réalité » auprès du directeur 
afin de construire une solution fiscale qui anticipe l’avenir (inten¬ 
tions réelles, évolution du schéma présenté, intégration du schéma 
dans une stratégie globale). 

Lorsqu’on rapproche les interprétations, et donc les solutions rete¬ 
nues par les trois interlocuteurs, on constate souvent qu’il est diffi¬ 
cile de maintenir une cohérence parfaite entre les solutions 
^ (logique, traduction, apparence, créée) des uns et des autres. 

Lors d’un contrôle fiscal, deux ou trois ans après les faits, le fisca- 
^ liste devra justifier de la qualification juridique des faits, même s’il 

O n’a pas nécessairement participé au choix des termes juridiques 

g utilisés ; l’administration fiscale opposera la qualification juridique 
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au fiscaliste, si elle lui est plus favorable (achat/revente vs commis¬ 
sion, cession vs prêt, location vs vente...). 

De même, lors d’un contrôle fiscal, un, deux ou trois ans après les 
faits, le fiscaliste devra justifier le bien-fondé des écritures comp¬ 
tables, le détail des calculs des écritures comptables, et leurs consé¬ 
quences fiscales, alors qu’il n’aura pas participé au choix de ces 
écritures comptables. Or, le contrôle fiscal étant avant tout un 
contrôle de comptabilité, l’administration fiscale opposera le trai¬ 
tement comptable au fiscaliste, s’il lui est plus favorable (qualifica¬ 
tion d’une provision, rythme d’un amortissement, précision du 
calcul de la charge, libellé de l’écriture, plan de compte utilisé, trai¬ 
tement TVA...). 


Confronter l'analyse des faits du juriste et du fiscaliste de manière à ce que le 

traitement juridique n'entraîne pas des conséquences fiscales non souhaitées et 
que la vision du fiscaliste puisse trouver une traduction juridique. 

Confronter la compréhension des faits du comptable et du fiscaliste, de manière 
à ce que le projet de comptabilisation n'entraîne pas des conséquences 
fiscales non souhaitées et que la vision du fiscaliste puisse trouver une traduc¬ 
tion comptable. 

Maintenir le triangle de cohérence en assurant systématiquement la participa¬ 
tion/coordination des trois interlocuteurs (juriste, comptable, fiscaliste) aux 
prises de décision, le plus possible en amont de celles-ci (réunions, processus 
de double ou triple validation, circularisation des documents d'information...). 


La situation tactique de l’entreprise dépend de son exposition au 
risque de redressement sur les transactions intragroupes. 

CO 

Nous recommandons au DAF d’évaluer lui-même l’exposition au =§ 
risque de redressement. Il pourra utiliser deux critères. lTT 

Q. 

Le premier est la plus ou moins bonne qualité du processus de prix g 
de transfert et de la documentation : ^ 
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une analyse des fonctions, des actifs, des risques, des conditions 
de marché, des stratégies d’entreprise ; 

l’explication de la méthode employée pour déterminer les prix 
de transfert ; 

l’utilisation de références de marché pour justifier de la nature 
de pleine concurrence des prix intragroupes pratiqués ; 

l’application et la mise à jour d’une politique de prix de transfert 
de pleine concurrence. 

Le deuxième critère est le niveau de profitabilité de l’entité juri¬ 
dique étudiée, qui varie entre : 

un profit commercialement réaliste ; 
un profit bas ou erratique ; 
des pertes continuelles. 

Alors le DAF pourra déterminer lui-même l’exposition au risque 
de redressement par entité juridique et/ou globalement pour le 
groupe ; cette exposition oscille entre deux situations extrêmes : 
une exposition élevée au risque de redressement : pour une 
profitabilité déraisonnablement faible sans justification écono¬ 
mique pertinente, et une absence de réflexion aboutie et docu¬ 
mentée sur les prix de transfert ; 

une exposition faible : pour un contribuable dont la profitabilité 
est réaliste et dont le processus de prix de transfert est réfléchi et 
correctement documenté. 

Entre les deux expositions extrêmes, toutes les nuances existent. 
Une fois ce constat réalisé, le DAF pourra utilement passer au 
démarrage du processus de mise en place de sa politique de prix de 
transfert en suivant la recommandation n° 25. 
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Évaluer l'exposition ou risque de redressement lié au prix de transfert par la 
mesure de la qualité du processus en place et du niveau de profitabilité des 
entités. 

Mettre en place un processus d'élaboration et de maintenance de la politique de 
prix de transfert de l'entreprise et le documenter en conformité avec les attentes 
des lecteurs externes. 
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Le point de départ de toute politique de prix de transfert de l’entre¬ 
prise doit être sa manière de conduire ses affaires. Puis le processus 
de prix de transfert passe par des étapes successives. 

La première étape consiste à : 

décrire les contraintes et opportunités du marché sur lequel 
l’entreprise intervient ; 

présenter la chaîne de création de valeur dans le métier de 
l’entreprise et indiquer la place des entités du groupe dans cette 
chaîne de création de valeur ; 

étudier les fonctions, les actifs tangibles et intangibles, les risques 
de chaque entreprise participant aux transactions intragroupes. 

Cette étape peut être faite par l’entreprise seule ou avec l’aide 
mesurée d’un conseil ; en effet, c’est l’entreprise qui connaît le 
mieux son marché et sa manière de fonctionner. Si un conseil est 
appelé en appui, il faut s’assurer de la disponibilité d’une personne 
pivot en interne, idéalement avec une bonne connaissance de 
l’entreprise et/ou un bon réseau interne. 

À l’issue de l’analyse fonctionnelle : 

déterminer les profils des entités du groupe qui participent aux 
transactions intragroupes ; 

classer les profils : du plus simple au plus complexe ; 
identifier qui est l’entrepreneur principal (souvent c’est l’entre¬ 
prise qui a le plus de fonctions, les actifs les plus importants, 
l’éventail de risques le plus large) ; parfois, plusieurs entrepre¬ 
neurs principaux participent à la transaction intragroupe. 

La deuxième étape consiste à : 

déterminer la méthode de rémunération adéquate de chaque 
entité du groupe ; « 

s’assurer de l’harmonie entre le business model, la politique de "2 
prix de transfert, y compris les contrats intragroupes, les objec- 
tifs commerciaux, le système d’information (cf. recommanda- g 
tion n® 23) ; 2 
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vérifier que les rémunérations consenties à chaque entité 
produisent une rémunération de marché, en utilisant des tran¬ 
sactions entre l’entreprise et des tiers (comparables internes), ou 
des transactions, ou des niveaux de rémunération observés 
entre des entreprises tierces (comparables externes). 

La troisième étape consiste à : 

coordonner la préparation des documentations de prix de 
transfert pour : 

- limiter le coût de réalisation de la documentation en adoptant 
une démarche centralisée de préférence, 

- s’assurer de la cohérence de la politique et de sa communica¬ 
tion ; 

élaborer un document complet et organisé de façon à pouvoir : 

- faire les mises à jour, 

- puiser les informations pour produire les documentations 
locales. 

Nous recommandons la préparation centralisée des documenta¬ 
tions locales, par pays. Son principal intérêt est le maintien d’une 
cohérence du contenu diffusé. 

La quatrième étape consiste à gérer des différends avec les admi¬ 
nistrations fiscales. 

L’avantage des trois premières étapes est de : 

fournir une politique globale pour gérer ses transactions au 
quotidien ; 

élaborer une documentation cohérente à fournir aux adminis¬ 
trations. 

Le principal avantage de ce processus consiste à réduire l’exposi¬ 
tion au risque de redressement. En revanche, on ne peut empêcher 
l’administration fiscale de s’interroger sur votre politique de prix 
de transfert. En suivant ce processus, vos réponses seront prêtes et 
documentées : la position sera plus confortable pour entamer des 
discussions. 

00 

0 

2 L’émergence de différends est toujours possible. Par exemple, dans 

^ les cas suivants : 

Q. 

O Les résultats opérationnels des entités sont-ils le reflet de leurs 

g fonctions, risques et actifs ? Si une entité est un façonnier : sa 
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profitabilité est-elle récurrente et cohérente avec son profil peu 
risqué ? 

Les services rendus par une entité du groupe ont-ils apporté un 
bénéfice à ceux qui les ont payés ? La charge payée est-elle cohé¬ 
rente avec le bénéfice reçu, d’une part, avec la base de coût 
nécessaire à la prestation de ce service, d’autre part ? 

Si des dépenses de marketing supérieures à la normale ont été 
engagées par un distributeur, et ont permis de créer la notoriété 
de la marque, ce distributeur devrait-il, en plus, payer une rede¬ 
vance de marque à une entité du groupe qui n’en aurait fait que 
le dépôt au Registre des marques ? Quel serait ce niveau de 
redevance ? 


Choisir une personne en interne qui connaît bien l'entreprise pour mener le 
projet. 

Commencer par lister précisément les transactions entre les entités juridiques. 
Passer 40 % de son temps de réflexion sur l'analyse fonctionnelle. 

Toujours commencer par étudier la rémunération de l'entité la plus simple pour 
terminer par celle de l'entité la plus complexe : l'entrepreneur principal. 

Collecter les justifications du niveau des prix conformes aux références de 
marché. 

Identifier quelles documentations doivent être fournies à quelles administrations. 
Préparer les documents en même temps que les transactions intragroupes : les 

informations sont disponibles, les acteurs sont dans l'entreprise. 


Pilote 

Charles Lienard, président, CLA Transfer Pricing Economies 

Contributeurs 

David Abrehart, International Tax and Transfer Pricing Advisor, DCA Associates 
Christian Demesy, direction finances - Raffinage-Chimie, Total 
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La fonction R&D est le « nerf de la guerre » de nombreux secteurs 
d’activité pour les produits qu’elle génère mais aussi pour l’investis¬ 
sement quelle représente. La performance de cette fonction R&D 
peut être modélisée via quatre facteurs principaux : 

l’excellence technologique : gestion de portefeuille, roadmaps 
technologiques ; 

l’excellence produit : optimisation des spécifications et efficacité 
du design ; 

l’excellence organisationnelle et la gestion des ressources ; 
l’excellence dans l’exécution des activités de R&D. 

Trop souvent, des efforts considérables sont fournis sur les 
réflexions technologiques, produits et organisationnelles, au détri¬ 
ment de l’exécution, entraînant l’engagement des ressources en 
retard et des surcoûts importants. Le lean engineering, ou lean 
^ RScD, s’attaque de manière efficace à l’amélioration de l’exécution 

I en phase de développement. 

^ L’approche consiste à mettre en place une boucle vertueuse de réso- 

o lution des problèmes reposant sur six composantes. Cette boucle 

a vertueuse est fondée sur un principe lean simple : « Tout écart à la 
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référence est un problème, tout problème est une opportunité de le 
résoudre et d’améliorer le fonctionnement du système. » 

Cette démarche s’appuie à la fois sur l’axe métier/fonctionnel et sur 
l’axe projet/programme, même si chaque composante a ses respon¬ 
sabilités propres, ses rituels et ses processus. Elle nécessite en outre 
une mobilisation parfois intensive des fonctions supports (IT, 
contrôle de gestion) pour régler des irritants parfois profondément 
enfouis. 

D’un point de vue pratique, l’approche type de transformation 
conseillée se décompose en quatre phases principales permettant 
des gains d’efficience substantiels : 

1. Préparation et diagnostic 

a. Définir la base de référence, en décrivant des activités princi¬ 
pales par type et par projet - levier n° 1 (voir tableau ci-dessous). 

b. Consolider les objectifs en décrivant des chemins critiques et les 
jalons associés. 

c. Réaliser des observations sur le terrain pour comprendre les 
points durs rencontrés et cartographier le processus. 

2. Alignement sur une vision 

d. Identifier les idées d’amélioration sur les différentes dimen¬ 
sions : processus et outils, pilotage et organisation, motivation et 
compétences. 

e. Définir le fonctionnement cible avec les différents acteurs : 
cascader le système de gestion de la direction technique jusqu’aux 
équipes sur le terrain et planifier le déploiement - levier n° 3. 

3. Mise en œuvre 

f. Déployer les solutions sur site et réaliser les actions d’accompa¬ 
gnement : formation, développement des managers - leviers n° 4 
et 5. 

g. Évaluer les gains et présenter des résultats « avant/après » - 

levier n° 2. J 

O 

4. Pérennisation ^ 

0 

Û_ 

h. Auditer régulièrement la conformité aux nouveaux modes de g 

travail et pratiques de gestion standardisées - levier n° 6. @ 
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i. Mettre en place des leviers, conformément au planning de mise 
en œuvre. 

Ce genre d’approche apporte rapidement des gains d’efficacité de 
l’ordre de 15 à 30 %, équivalant à une libération de ressources 
significative. En fonction du contexte et du besoin, ces gains 
peuvent être matérialisés en : 

gains de cycle de développement, et donc « time to market » ; 
gains de maturité. 


# 

Leviers lean 
engineering 

Principaux objectifs 

1 

Planification 
des livrables 
et des ressources 

- Créer et/ou fiabiliser la référence/le planning de livrables 

- Aligner les fonctions sur les objectifs coûts et délais partagés, et les 
priorités 

- Décliner les grands jalons au niveau des équipes 

2 

Mesure 

de la performance 

- Permettre le dialogue entre opérationnels et managers à partir de 
métriques communes 

- Mesurer l'avancement par rapport à la référence 

- Mesurer l'amélioration sur les différentes dimensions de la perfor¬ 
mance 

3 

Revues 

opérationnelles 
de performance 

- Permettre la prise de décision et la correction des problèmes en 
boucle courte (par ex. à travers un « stand-up » quotidien) 

- Responsabiliser sur les résultats, identifier les problèmes et encoura¬ 
ger l'implication des opérationnels sur leur résolution 

4 

Résolution 
des problèmes 
ou quotidien 

- Faire émerger des opportunités d'amélioration ou de simplification 
au jour le jour 

- Impliquer le management et faciliter l'escalade des points bloquants 
à travers les lignes fonctionnelles, projet et support 

5 

Gestion visuelle 
de performance 

- Améliorer la communication sur les objectifs et priorités opération¬ 
nelles 

- Mettre à jour en temps réel l'avancement, et promouvoir l'améliora¬ 
tion continue au niveau des équipes 

6 

Standards de travail 
partagés 

- Faciliter la planification et la mise en référence des activités et des 
ressources 

- Faire des opportunités d'amélioration une réalité, et soutenir la capi¬ 
talisation des connaissances 
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D’une manière générale, le processus de Yopen innovation, tel que 
représenté par le professeur Chesbrough sous la forme d’un enton¬ 
noir perforé, montre qu’il est fort probable que les projets d’inno¬ 
vation à base de nouvelles technologies non seulement ne 
respecteront pas les étapes planifiées ni les livrables associés, mais 
ne bénéficieront même pas de la présence des acteurs souhaités 
tout au long du projet. 

Dans un tel contexte, le directeur financier (DAF) ou le directeur 
du contrôle de gestion (DCG) se doivent d’être le relais actif des 
mouvements relatifs aux différentes formes d'open innovation. Non 
seulement ils doivent développer quelques compétences opéra¬ 
tionnelles minimales en la matière, mais ils doivent aussi en être 
les promoteurs et les facilitateurs attentifs... 

Dans un monde où les filières industrielles s’entremêlent - voir la 
tablette connectée à Internet sur le tableau de bord d’un véhicule 
automobile -, l’innovation impactera les produits dans un timing 
inférieur au propre cycle de développement desdits produits ; 
ainsi, rester ouvert tout au long du processus et innover en collabo¬ 
ration avec d’autres partenaires porteurs d’une compétence ou 
d’une technologie complémentaire devient un impératif. 

Il convient de ne pas faire de confusion - comme c’est très souvent 
le cas - avec un modèle de type « Connect & Develop » qui peut 
amener des réductions de budget pour les départements R&D ; 

Yopen innovation, quant à elle, ne réduira pas nécessairement les 
dépenses de la R&D, mais raccourcira assurément le cycle de déve¬ 
loppement des nouveaux produits ou services, améliorant ainsi le 
time to market. 

Intégrer d’autres partenaires dans le processus interne d’innova¬ 
tion n’est pas chose facile, car les autres partenaires seront néces- « 
sairement différents, avec des pratiques propres et des "2 
compétences et intérêts spécifiques. Ces asymétries au sens écono- 
mique (J. Stiglitz) sont pourtant créatrices de valeur, pourvu g 
qu’elles soient compensées (F. Paun). @ 
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Intégrer dans les règles d'évaluation et de promotion des chercheurs de l'entre¬ 
prise [KPIs for bonus} un indicateur sur le nombre de technologies extérieures 
implémentées avec succès, à b suite d'une collaboration dont ils ont été les arti¬ 
sans, dans le cadre du développement de nouveaux produits. Ceci peut s'avérer 
un instrument efficace pour combattre le syndrome naturel du Nlbl (not invented 
here). 

Intégrer au projet de développement technologique un acheteur de l'entreprise, 

en lui proposant de travailler ensemble pour b mise au point d'une solution pour 
b suppiy chain. Ainsi, l'éventuel référencement par b direction des achats d'un 
nouveau fournisseur porteur de b nouvelle technologie pourra être réalisé à 
temps. Il pourrait aussi être envisagé d'identifier, parmi les fournisseurs déjà réfé¬ 
rencés, celui ou ceux qui pourraient réaliser une éventuelle joint-venture avec le 
porteur externe de b technologie innovante, voire négocier une licence. 
Constituer ou renforcer la cellule de fechnology scouting. Intégrer, ou le faire 
faire par les fechnology scouters, d'autres écosystèmes innovants n'appartenant 
pas à sa propre filière. L'idée est d'essayer de regarder au-delà de son péri¬ 
mètre normé, pour dépasser sa propre perception des éventuelles évolutions 
technologiques. 

Constituer une business nursery à l'intérieur de b société, afin de pouvoir 
maturer d'éventuels spin-offs sur des technologies qui ne relèvent pas directe¬ 
ment du core business de l'entreprise, mais qui pourraient avoir un impact sur 
celui-ci dans un avenir à moyen ou long terme. Compléter b business nursery 
par un incubateur et un corporote venture si nécessaire. À titre d'exemple, ceb 
aurait évité à Kodak de prendre b décision de ne pas développer le capteur 
numérique qui venait d'émerger dans ses propres laboratoires... 

Analyser tout projet dans un diagramme du type demond reodiness level vs fech¬ 
nology readiness leveb (F. Paun) afin de décider du meilleur processus entre : 
avoir une activité de R&T interne vs externe avec le contrôle de b PI (perfor¬ 
mance innovation), acheter une licence, créer une joint-venture avec un futur 
partenaire, lancer un projet de R&D collaborative, etc. 

Constituer une bonne équipe de création de PI et de négociation de b PI, afin 
d'être très réactif lors des procès de licensing in or ouf. Compléter cette équipe 
avec des brokers de technologie, afin de pouvoir offrir le portefeuille des 
« technologies maison » à l'extérieur, et dans d'autres domaines. 

Développer une politique d'oct;Ve procuremenf avec des concours d'innovation 
en interne, mais aussi en externe, avec les divers fournisseurs. « Incentiver » les 
acheteurs de b société sur toute nouvelle innovation obtenue grâce à des four¬ 
nisseurs relevant de leur périmètre B2B [business fo business]. 

Développer le même type de politique avec les clients finaux, en B2C 

^ [business fo consumer], sur b base des modèles d'innovation de type leod user 

mefhod (von Hippel). 

CD 

Q. 

g - 

5 a. Échelle de mesure de la maturité d’un projet. 

@ 
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Le financement est le carburant indispensable à l’innovation et 
donc à la compétitivité et à la croissance de l’entreprise. 

La France a réussi à créer un système national de soutien à l’inno¬ 
vation sans égal dans le monde. Il revient à l’entreprise - et au 
directeur financier en particulier - d’optimiser l’utilisation de ces 
aides pour créer un effet de levier sur l’innovation. 

Les entreprises n’ont pas toujours pris la pleine mesure des enjeux 
du financement de l’innovation et restent assez peu structurées 
pour optimiser leur emploi. Elles peuvent encore passer à côté 
d’opportunités par manque d’information, ou prendre des risques 
(ex, : risque fiscal ou risque PI) par manque de pratique. Pour 
éviter ces pièges, les entreprises devraient mettre en place un véri¬ 
table processus clé. 

Le directeur financier doit être le moteur pour lancer et coor¬ 
donner la dynamique de ce processus, de sa phase stratégique à sa 
phase opérationnelle. 


Fédérer tous les acteurs internes autour des enjeux financiers et organisationnels 

des financements de la recherche et innovation (R&l) et, plus particulièrement, 
du crédit d'impôt recherche (CIR), et créer une dynamique propice à la 
recherche de financements. 

Participer avec le comité de direction à la définition d'une politique de finance¬ 
ment et d'une doctrine en termes de partage de la PI et de sécurité des informa¬ 
tions. 

Mettre en place une équipe interne capable d'anticiper, suivre et traquer tous les 
coûts de l'innovation pour optimiser et sécuriser les financements, dont le CIR. 

Maîtriser les différents dispositifs de financement et leurs contraintes. Chaque 
dispositif est différent et présente des avantages et des contraintes propres. 
Une équipe dédiée pourra ainsi identifier et combiner les dispositifs les plus 
adaptés, en fonction des caractéristiques de chaque projet et de la politique 
d'entreprise. Elle anticipera aussi les contraintes liées à ces financements. 


CO 

~ô 
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Élargir ses réseaux de partenaires pour tous les projets collaboratifs et ne passer 
à côté d'aucune opportunité. La recherche collaborative est source de plus 
d'innovation. Elle se nourrit des réseaux, mais contribue également à les former. 
Bien souvent, une entreprise pourra participer à un projet européen parce que 
l'un de ses partenaires lui aura proposé de s'associer à un consortium européen. 
A l'inverse, le nouveau partenaire d'un consortium européen pourra devenir ulté¬ 
rieurement un partenaire de longue durée, un client ou un prescripteur. 

Panorama des principaux dispositifs de financement de IMnnovation 


Dispositif 

Budget 

(en 

Md€) 

Atouts du dispositif 

Tendances récentes 

Crédit d'impôt 
recherche (CIR) 

5,8 

Des enjeux financiers impor¬ 
tants : 30 % des dépenses de 
R&D 

Remboursable immédiate¬ 
ment pour les PME 
Préfinancement possible en 
début d'année 

Couvre la R&D et l'innovation 

Le CIR représente 72 % des aides 
publiques à l'innovation 

Budget multiplié par 3 depuis 2007 

Des contrôles renforcés et systéma¬ 
tiques lors des demandes de rembour¬ 
sement 

Aides directes 
nationales et 
régionales (BPI, 
pôles de 

compétitivité...) 

1,2 

Des interlocuteurs de proxi¬ 
mité à l'écoute des entreprises 
Des financements à tous les 
stades de développement 
(BPI) 

Opportunités de développe¬ 
ment de partenariats 

La BPI représente aujourd'hui environ 
80 % des financements directs français 
Les financements de la BPI sont en 
augmentation de 30 % sur 2014 
Augmentation des financements sous 
forme de prêts au détriment des sub¬ 
ventions et avances remboursables 

Les financements des pôles sont plus 
orientés innovation/marché qu'aupa- 
ravant 

Aides européennes 
(« horizon 2020 ») 

0,3 

Une orientation internatio¬ 
nale des projets et des parte¬ 
nariats 

Une augmentation des bud¬ 
gets alloués de l'ordre de 

30% à partir de 2014 

La prise en compte de l'inno¬ 
vation, et non plus seulement 
de la recherche 

Un nouveau programme « harizon 

2020 » plus orienté innovation et 
entreprises que les anciens 
programmes-cadres 

Des démarches qui devraient être plus 
simples, mais un afflux de demandes 
plus important en réponse aux pre¬ 
miers appels à projets pour 2014-2015 

.../... 
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Dispositif 

Budget 

(en 

Md€) 

Atouts du dispositif 

Tendances récentes 

Capital innovation 
(y compris FCPI) 

0,6 

Le Cl représente environ 10 % 
du capital investissement 

Le renforcement des fonds 
propres crée un effet de levier 
majeur pour le développe¬ 
ment de l'entreprise 

La BPI est un acteur majeur 
du Cl en France 

Amélioration des levées de fonds en 

2013, même si elles sont encore infé¬ 
rieures aux montants d'avant crise 

Des investissements en croissance de 

45 % du capital innovation en 2013 

Des perspectives d'investissement 
encore meilleures en 2014 


Source : ÂCIES Consulting Group. 


La survie des entreprises passe aujourd’hui par le développement 
d’une véritable capacité à innover. Dans ce domaine, la recherche 
française n’est pas en retardh Elle a dégagé des principes de mana¬ 
gement originaux et des outils de pilotage utilisés dans les entre¬ 
prises, grandes et petites, les plus performantes dans ce domaine. 
L’expérience montre que sans ces outils les entreprises courent des 
risques devenus particulièrement importants : 

ne pas arriver à stimuler un flux régulier de projets innovants ; 
rejeter, à tort, trop de projets innovants parce que mal évalués et 
mal pilotés ; 

connaître des échecs importants avec des « innovations impa¬ 
tientes » qui n’ont pas été bien pilotées ou reconfigurées à temps. 

Dans la compétition mondiale, ces risques peuvent mettre en 
danger leur position ou même leur existence. 

Avant de présenter les outils de pilotage adaptés, il importe de bien 
comprendre les principes d’un management efficace de l’innova- 

~Ô 

- ^ 

LU 

1. Pour en savoir plus, voir : A. Hatchuel, P. Le Masson et B. Weil, Les Processus 

d’innovation, Paris, Hermès, 2006 ; la thèse de Sophie Hooge : « Performance de 9 

l’innovation en rupture et des stratégies d’innovation », Mines ParisTech, 2010. ^ 
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tion, que le contrôleur de gestion s’efforcera de faire intégrer dans 
les standards de pilotage des projets de son entreprise. 

Principe n° 1 : l’innovation qui crée un véritable avantage compé¬ 
titif ne doit pas être confondue avec l’amélioration normale des 
processus et des produits. Pour innover, l’entreprise doit engager 
des projets présentant une large part d’inconnu et qui ne peuvent 
être pilotés par un business plan classique dans la phase amont 
(voir phases PI et P2 dans l’encadré « Ce qu’il faut faire » ci- 
dessous) de leur développement. 

Principe n° 2 : l’innovation n’est pas un processus spontané que 
l’on peut laisser au hasard des rencontres et des idées : il doit être 
orienté, favorisé, soutenu et organisé. Il s’agit d’un processus 
permanent qui doit assurer la régénération de la valeur par l’entre¬ 
prise pour elle-même mais aussi pour toutes ses parties prenantes. 

Principe n° 3 : le processus d’innovation ne doit pas être confondu 
avec la recherche, qui est la production ou l’acquisition de connais¬ 
sances nouvelles. L’innovation bénéficie de la recherche, mais elle 
doit aussi la stimuler pour qu’elle explore des voies nouvelles pour 
l’entreprise. 

Principe n° 4 : le processus d’innovation ne doit pas être confondu 
avec le développement classique d’un produit. L’innovation débouche 
sur des développements, mais elle doit aussi piloter ces développe¬ 
ments face aux explorations, surprises, changements de cap, réinter¬ 
prétation des projets, qui sont inévitables quand on innove. 

En pratique, ces principes conduisent aux actions suivantes. 
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Passer d'une organisation en R&D à une organisation en « RID »^, où la fonc¬ 
tion I est chargée de dynamiser, de structurer et de coordonner les projets inno¬ 
vants, en relation avec la recherche et développement. Cette fonction I (pour 
« innovation ») doit avoir des moyens, des processus et un management claire¬ 
ment spécifiés. 

.../... 


a. Cette notion, développée par A. Hatchuel, P. Le Masson et B. Weil de Mines- 
ParisTech en 1998 {op. cit.), se retrouve dans la pratique de nombreuses 
entreprises françaises innovantes. 


101 



Copyright © 2015 Eyrolles. 


Améliorer la perforaaance de votre entreprise 


Pour le responsable de la fonction « innovation » : rapporter à un comité 
d'innovation auquel participent des représentants, au plus haut niveau, de 
l'ensemble des métiers. 

Conduire les projets innovants en trois phases : 

phase 1 : explorer les concepts (PI ) : où sont identifiés de grands domaines 
d'innovation à fort potentiel ; 

phase 2 : structurer et élaborer des projets innovants (P2) : où les concepts 
sont structurés en familles de produits, de services, à développer selon des 
horizons étagés ; 

phase 3 ; valider et développer des projets innovants (P3) : où ces projets 
sont élaborés en produits généront des revenus de tous types (commer¬ 
ciaux, royalties, dérivés...). 

Piloter chacune de ces phases selon trois types de critères, dont la pertinence, la 
fiabilité et le poids dépendent de la phase (cf. recommandation n° 5). 

Utiliser le tableau ci-dessous pour développer une comptabilité innovante 
adaptée à l'innovation dans chacune de ses phases et pour partager cette 
vision globale dans l'entreprise. Vous remarquerez que la comptabilité clas¬ 
sique qui fournit Cl n'est utile qu'en phase P3 et qu'elle néglige la valeur de 
C3 qui est pourtant déterminante pour capitaliser de façon complète .sur une 
innovation. Inversement, en phase PI, le pilotage stratégique est essentiel et la 
comptabilité classique ne peut jouer qu'un rôle limité du fait des incertitudes 
propres à l'innovation. 


Phase 

Type de critère 

PI : exploration 
de concepts 

P2 : structuration 
et élaboration 
de projets innovants 

P3 : validation et 
développement 
de projets innovants 

Cl : pilotage en voleur économique 

+ 

++ 

+++ 

C2 : pilotage en voleur stratégique 

+++ 

++ 

+ 

C3 : pilotage des compétences 
et des capitaux intangibles créés 

+ 

++ 

+++ 


La différence majeure entre un projet de développement et un projet "2 
d’innovation réside dans le niveau des incertitudes, infiniment plus 
élevé en innovation. Aussi, les méthodes traditionnelles de pilotage g 
économique des projets, via la VAN (valeur actuelle nette) ou le TRI @ 
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(taux de rentabilité interne), sont inadaptées aux innovations, et font 
courir le risque d’arrêter des projets qui sont potentiellement de 
véritables « pépites ». Notre recommandation est d’utiliser un 
modèle de management de la valeur spécifique aux projets de 
recherche et d’innovation, qui améliore la prise de décision en 
milieu incertain et permet de sélectionner les projets du vivier en 
gestion frugale des ressources rares de R&D. 

Le modèle proposé manage trois valeurs fondamentales et indisso¬ 
ciables : les valeurs économique, stratégique et d’adhésion. Ce 
management s’opère à travers une triple instrumentation. 


L’outil remplace la VAN absolue du projet par une probabilité, celle 
qu’a le projet d’avoir une VAN positive. Cette modélisation du 
risque permet de piloter l’incertitude et améliore la prise de déci¬ 
sion en supprimant le caractère binaire de la VAN. 

Nous rappelons ici les quatre données d’entrée d’une étude écono¬ 
mique : ticket d’entrée (coût de R&D, investissement, coûts de 
démarrage), coût de revient, volumes, valeur client. 


Intégrer les incertitudes des innovations dans l’étude économique 
des projets. Grâce à la simulation de Monte-Carlo, nous obtenons 
un résultat sous la forme d’un pourcentage de probabilité d’occur¬ 
rence d’une VAN positive ou nulle. 


Disposer d’une capitalisation des données d’entrée des études 
économiques de projets d’innovation passés et réalisés. 

Mettre en évidence l’évolution chronologique de ces données, 
entre leur première estimation en amont et ce que fut le réel. 
Réaliser un traitement statistique de ces données, afin de déter¬ 
miner la loi de probabilité d’occurrence de chacune d’entre elles. 
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À chaque jalon de développement du projet d’innovation : 

estimer un premier chiffrage de chacune des quatre données 
d’entrée ; 

leur faire subir un grand nombre de tirages aléatoires en utili¬ 
sant la loi de probabilité d’occurrence de chacune ; 
faire calculer une VAN à chaque tirage et recueillir le résultat du 
calcul sous la forme d’un pourcentage de chances d’avoir une 
VAN positive ou nulle. 


L’outil complète la valeur économique du projet d’innovation par 
un éclairage sur sa valeur non monétaire. 

Il a une approche humaniste de la R&D, considérant l’expertise et 
les connaissances comme des valeurs. 


L’outil se compose de deux volets : 

un QCM d’une quarantaine de questions, ajustables selon l’entre¬ 
prise et classées en quelques critères stratégiques (voir figure 5,1) ; 
une fiche diagnostique, générée automatiquement par le scoring 
du QCM. 

Son élaboration nécessite de suivre ces étapes : 

réunir un groupe de travail composé de représentants de la 

R&D, du produit, du marketing, des RH et du controlling ; 

brainstormer tous ensemble pour lister les principaux critères 

stratégiques propres à l’entreprise considérée ; 

réaliser le QCM par un travail collectif d’élaboration de quelques 

dizaines de questions à se poser, avec les réponses possibles ; 

définir une échelle de notation des réponses et classer les couples "ë 

questions/réponses selon les critères stratégiques retenus ; 

construire un outil graphique dans Excel, générant automati- g 

quement un visuel dès que la notation est terminée. @ 
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Figure 5.1 - Liste non exhaustive de quelques critères stratégiques « universels » 



'\anagennenl 
\et organisatioi 


Cohérence 
avec la stratégie 
entreprise 


Coopérations 

externes 


Management 

et 

ressources 


8 critère pnfraiklr 
pour Poutil d'évali^ 
stratégie» 





Transversalité 

Transversalité de l'activité 
dans l'entreprise 


Communication 
identité 
de marque 



Prise en compte 
client/marché 

Gains en prestation et 
réglementaire 

Se protéger 
S'évaluer 

IP et gestion des risques 

Performance interne 

Gains en 

qualité-coûts-délais 



Les 8 critères stratégiques sont regroupés dans deux catégories ; 
management & organisation et création de valeur. 


À chaque jalon de développement du projet d’innovation, le chef 
de projet et son équipe répondent au QCM. 


Outil très classique, il consiste à utiliser un système de saisie d’acti¬ 
vité individuel. Toute entreprise ayant un effectif significatif 
dispose d’un tel outil, afin que l’ensemble des salariés puissent 
« pointer » leur travail et que toute la ligne hiérarchique puisse 
vérifier la bonne adéquation entre les besoins et les ressources. 


Un projet d’innovation ne peut être mené à son terme qu’avec une 
véritable adhésion des équipes dédiées. Il s’agit de vérifier nominati- 
« vement que les collaborateurs prévus ont effectivement travaillé au 

niveau attendu par la direction de projet. L’outil mesure la consom- 
^ mation des ressources physiques, en heures, jours x hommes, ou 
O ETP (équivalents temps plein), ainsi que la consommation d’achats 

g de prestations, comme des prototypes ou des contrats. 
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Il s’agit presque toujours d’un ERP associé à un data warehouse 
(DWH), et paramétré selon le nombre de dimensions pertinent 
pour l’entreprise. Par exemple, au-delà des dimensions projet et 
métier, il convient souvent d’ajouter une dimension région, la 
plupart des entreprises rayonnant à l’international. 


À la fin de chaque mois, au cours duquel l’ERP et le DWH ont 
enregistré les saisies d’activité et les dépenses d’achats relatives à 
chaque projet : 

comparer cette consommation de ressources physiques et finan¬ 
cières soit à un prévisionnel, comme le budget ou la dernière 
reprévision, soit au réalisé d’une autre période ; 
comparer les résultats dans chaque pays et dans chaque centre 
de coût ou de profit concerné ; 

analyser ces comparaisons en réunions tripartites comprenant 
le chef de projet, les responsables des métiers contributeurs et le 
contrôleur de gestion ; 

surveiller principalement la liste nominative des personnels 
opérationnels ayant pointé sur les différents projets, pour véri¬ 
fier aussi l’adéquation qualitative entre besoins et ressources. 


Utiliser concomitamment les trois outils lors du franchissement de chacun des 
jalons du processus de développement du projet d'innovation. 

Manager de front les trois valeurs, car c'est précisément de la situation du triplet 
décisionnel « économie/stratégie/odhésion » et de son évolution dans le temps 
que dépendra la décision « go/no go », pour chacun des projets (voir figure 5.2). 


Figure 5.2 - ^animation concomitante des trois outils : 
une condition de succès de l'utilisation du modèle 
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nouveau matériau qui, en prenant la température du corps 
dans la zone du nez, s'autocontracte, ou s'autodilate, avec mémoire de 
forme. 

le recours à ce nouveau matériau permettrait aux montures 
de lunettes ainsi fabriquées de « serrer sans blesser » le nez, de façon juste 
nécessaire et suffisante pour tenir au niveau positionné par le client. Fini les 
glissades incessantes et l'éternel besoin de remonter ses montures de 
lunettes sur le haut du nez. 


Surcoût de fabrication et matière : + 15 €/monture. 

Ticket d'entrée (investissements + frais d'étude + frais de démarrage) ; 
60 M€ sur trois ans de développement et industrialisation. 

Volumes concernés : 1 million de montures/an, sur six ans de commerciali¬ 
sation. 

Valeur client : -t- 50 € TTC/monture. 

1 directeur de projet : Pierre 
1 chef de projet études : Alain 

1 chef de projet industriel : Paul 

10 collaborateurs techniques : Luc, Lucien, Noémie, Robert, Peter, Johnny, 
Sylvia, Éric, Matthieu, Barack 

2 collaborateurs particulièrement indispensables au marketing et au com¬ 
merce : Marie et Sylvain 
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VAN = - 8,5 M€ 

La VAN absolue est négative de 8,5 M€. 

% VAN > 0 = 64 % 

Avec la simulation de Monte-Carlo, on trouve que la VAN a 64 % de 
chances de devenir positive ou nulle. 

Mettre en place le questionnaire avec des questions du type : 

• Axe stratégique n° 1 : cohérence du projet avec la stratégie de l'entre¬ 
prise. 

- Le projet a-t-il été benchmarké ? Oui/non score = 0 point 

- Serait-ce une première mondiale ? Oui/non score = 5 points 
Etc. 
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• Axe stratégique n° 2 : transversalité du projet. 

- Le projet mobilise-t-il des ressources dans plus de cinq entités de l'entre¬ 
prise ? Oui/non -> score = 0 point 

Etc. 

Résultats du scoring stratégique : 


Gains 
prestations 
et réglementation 

Cohérence 

stratégie 

entreprise 


Coopérations 

externes 


w 


Gains QCD 

et performance interne 

Transversalité 


Gestion PI 
et risques 



Management 


et ressources 


IDM 

et communication 


Résultat de la mesure de la consommation des ressources du projet depuis 
un an, en nombre d'ETP (équivalent temps plein), commenté à partir du lis¬ 
ting de la saisie d'activité nominative : 


Centre de coût 

Budget 

Réel 

Écart R/B 

Commentaires 

Direction de projet 

3,0 

2,0 

-1,0 

Le directeur de projet est seul à temps plein, 
et ses deux chefs de projet à mi-temps seulement 

Direction métiers techniques 

10,0 

11,0 

1,0 

Peter, absent pour maladie, a été remplacé 
par deux intérimaires 

Direction commerce 

2,0 

1,0 

-1,0 

La direction commerce n'o pas pu libérer une personne 
du marketing 

Total ETP 

15,0 

14,0 

-1,0 



En calcul de VAN classique, avec une création de valeur négative de près 
de 9 M€, on aurait très probablement arrêté le projet. Avec le modèle des 
trois valeurs, on va continuer le projet, à condition de traiter un point dur. 

.../... 
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Le critère économique semble acceptable, à ce stade, avec 64 % de 
chances de créer de la valeur. 

Le radar stratégique semble intéressant, la plupart des critères sont au vert. 

Le niveau d'adhésion est insuffisant et non performant, 
avec une équipe technique trop nombreuse (+ 1 ETP sur 10), deux chefs de 
projet ne sont pas assez engagés, et les ressources du commercial sont 
insuffisantes. C'est là que se trouve le point dur à traiter. 


Pilote 

Roland Stasio, directeur du contrôle de gestion de l'innovation et du design - RENAULT Sas - 

et formateur à la DFCG 

Contributeurs 

Franck Debouge, directeur associé - ACIES 
Armand Hatchuel, directeur adjoint du centre de gestion scientifique - École des mines de Paris 

Florin Poun, directeur adjoint innovation industrielle - ONERA 
Patrick Sage, partner - Cylad Consulting 
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Chapitre 6 


Le développement à l’international, seul véritable vecteur de crois¬ 
sance à court terme, est devenu un enjeu crucial pour la France. 
L’avenir des PME-ETI dépend fortement de leur capacité à 
rejoindre l’aire de jeu internationale, où la compétition est certes 
forte mais porteuse d’un devenir meilleur pour les pays engagés. 

Rejoindre avec succès cette compétition à l’échelle mondiale suppose 
l’élaboration d’une stratégie de développement international pérenne, 
qui passe le plus souvent pour les PME-ETI par une première étape 
de croissance à l’export. Une fois cette phase de pré-internationalisa¬ 
tion réussie, l’entreprise pourra envisager de nouvelles étapes, telles 
que création de filiale, mise en place de partenariat ou acquisition. 

Nous avons souhaité formuler des recommandations concrètes, et 
notamment identifier les soutiens mis à la disposition des PME- 
ETI prêtes à rejoindre la compétition internationale. 
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Tout d’abord, la PME doit procéder à un autodiagnostic général 
qui l’aidera à identifier les points d’amélioration nécessaires : un 
bel investissement managérial, social, commercial et productif 
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pour révolution et la modernisation de l’entreprise, indépendam¬ 
ment du projet à l’international. 

Quels sont les principaux points clés pour se présenter à l’interna¬ 
tional ? L’aire de jeu comporte en effet une majorité d’acteurs issus 
des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), jeunes, 
éduqués suivant les principes anglo-saxons et partageant les 
mêmes valeurs porteuses de compétition, de mode collaboratif, 
d’innovation et de culture du résultat et de la qualité. 

Stratégique : démarche stratégique maîtrisée au niveau national. 
Finance : bonne gestion financière de l’entreprise. 

Culture : valeurs de l’entreprise orientées résultat et qualité. 
Marketing : forte orientation marché et expérience client (Blue 
Océan Strategy). 

Technologie : maîtrise des technologies avancées (information, 
conception...). 

Innovation : processus d’innovation dans l’entreprise. 

Qualité : approche qualité, certifications ISO appropriées. 
Processus : approche processus pour toutes les fonctions de 
l’entreprise. 

Logistique : bonne maîtrise de la logistique. 

Projet : bonne maîtrise de la conduite de projet. 

Management : méthode de management collaboratif dans toute 
l’entreprise. 

Partenaires : gestion gagnant-gagnant, création de valeur dans 
les relations. 

Risques : management du risque. 

Négociation : capacité à négocier en anglais - le sous-traitant se 
mérite... 

RSE : responsabilité sociale et environnementale intégrée. 
Compétence : gestion des compétences en ligne avec la stratégie 
de l’entreprise. 


Faire un autodiagnostic général afin d'identifier les points d'amélioration néces¬ 
saires. Les entreprises des pays émergents sont généralement exigeantes vis-à- 
vis de leurs entreprises partenaires. Avant de s'engager, l'entreprise doit être 
bien gérée et performante au niveau national. .../... 
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Capitaliser sur les principales raisons d'échec à l'international afin de mieux 
s'entraîner avant de s'engager dans le processus d'internationalisation de sa 
PME. On observe que les primo-exportateurs sont en recul en France (nombre 
et taux de maintien) ; pour dix entreprises exportant la première année, seules 
trois exporteront la deuxième année. 

Ces échecs peuvent être : 
commerciaux : 

mauvais ciblage des marchés à l'international, surestimation de la clientèle 
potentielle, 

gamme de produits pas assez large ou n'apportant rien de plus pour être 
compétitive sur certains marchés étrangers sensibles à l'innovation, 
négligence de la communication avec les partenaires, 
financiers ; 

sous-estimation des besoins financiers engendrés par une démarche inter¬ 
nationale, 

coûts d'accession à l'export trop importants pour les capacités de l'entre¬ 
prise malgré l'aide des institutions à l'export, 
stratégie internationale fondée sur un compte de résultat irréaliste, 
pas de maîtrise de la gestion des stocks et des délais de paiement ; 
techniques : 

manque de compétences et d'expérience à l'international (le dirigeant, les 
équipes), 

sous-estimation du niveau technique des pays ciblés, techniques utilisées 
dépassées voire obsolètes, 
mauvaise gestion des stocks ou mouvais choix, 
problèmes de qualité, de service ou de produit sur certains marchés ; 
humains ; 

mésentente entre les associés, défaillance de certains partenaires voire acti¬ 
vités illégales relevant du droit français ou des pays ciblés, 
graves problèmes personnels parmi les dirigeants dus principalement à 
l'éloignement, 

problème de ressources humaines sur certaines zones géographiques, 
négligence de la dimension interculturelle dans les relations internationales, 
management pas assez efficace ou inapproprié eu égard au contexte. 
Appréhender les problèmes et les obstacles à l'international et les transformer en 
challenges et opportunités d'acquisition d'expérience ; 

Développer son entreprise à l'international. C'est un choix stratégique porté 
sur le long terme, à ne pas confondre avec une activité commerciale 
export, qui peut en être la première étape. 

Investir à l'étranger. Si la démarche n'est pas simple, l'accompagnement 
des institutions consulaires est efficace et rassurant. 

Transformer les obstacles locaux ou géopolitiques inhérents à l'international 
en opportunités et en partage des meilleures pratiques. 

.../... 
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Faire levier sur les différenciateurs quels qu'ils saient afin d'assurer le succès 
de la PME. 

Accepter les configurations juridiques et légales dans leur connpiexité, car 
c'est également une sécurité. 

Assurer la pérennité des équipes et le développement des affaires en 
mettant en place des configurations opérationnelles modernes, c'est-à-dire 
en travaillant en mode projet et en acceptant le travail en réseau collabo¬ 
ratif et en équipes virtuelles. 

Apprendre à gérer différentes cultures et les intégrer dans une démorche 
managériale résolument avancée et porteuse d'un nouveau modèle de 
leadership indépendamment de la situation en France. Agir avec audace 
et passion, rigueur et flexibilité. 


Le dirigeant ayant rempli les conditions de bonne gouvernance et 
de maîtrise des principales raisons dechec à l’international peut 
engager son entreprise dans sa démarche d’internationalisation. 


Faire un audit stratégique à l'international. Processus de décision résultant de la 
confrontation des données externes et des données internes à l'entreprise selon 
un processus itératif de diagnostics successifs, et autour des questions clés de 
présence à l'international. 

Analyser l'interne de l'entreprise. Définir le cadre de référence qui limitera 
l'espace d'action du processus d'internationalisation. Identifier, pour chaque 
segment sélectionné, les forces et les faiblesses, les compétences distinctives 
ainsi que le niveau de compétitivité et la maîtrise des facteurs clés de succès. 
Analyser l'externe de l'entreprise. Faire une segmentation stratégique de la PME 
face à l'attrait de l'international, à partir notamment d'une matrice d'attractivité 
du domaine et de la position concurrentielle de la PME ainsi que des hypo¬ 
thèses d'évolution des influences, de la demande et de l'offre. 

Identifier des scénarios et faire les études de faisabilité. Identifier les réponses 
possibles dans les différents contextes imaginés. Evaluer la faisabilité pour 
l'entreprise pour chaque scénario ; 

l'accessibilité de la PME aux facteurs clés de succès observés par les orga¬ 
nismes financiers ; 
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la possibilité d'allouer des ressources (informations, compétences spécifiques et 
finance) ; 

l'acceptabilité de b PME par les acteurs clés (clients, concurrents et salariés) ; 
b possibilité de faire marche arrière (réversibilité). 

Le diagnostic global se traduira par un ensemble de décisions stratégiques au niveau 
du marketing des produits et sen/ices à l'international comportant des objectifs clairs et 
des actions spécifiques engendrant des projets. 

Faire un diagnostic à l'export. La démarche de pré-internationalisation, dite 
« export », est une démarche planifiée qui a pour objectif de dessiner le développe 
ment de l'entreprise à court ou moyen terme. Elle permet de constituer un plan marke 
ting de développement à l'export. L'audit d'analyse stratégique à l'international visait 
à évaluer le potentiel général de b PME sur b dimension internationale. Le plan mar¬ 
keting de développement à l'export repose sur 1 3 P's : Produit & service. Prix & stra¬ 
tégie, Promotion & clients. Place & canaux de distribution. Paiement & transactions. 
Personnel & compétences. Planification & activités. Pratiques commerciales & cultu¬ 
relles, Procédures & administratif. Partenariats & présence. Positionnement & concur¬ 
rence, Politiques actuelles & futures. Protection & propriété intellectuelle. 

Évaluer le potentiel de l'entreprise (interne à l'entreprise) face aux 1 3 P's. 

Faire l'étude et la sélection des marchés cibles (externes à l'entreprise). « Où pour¬ 
rions-nous nous développer selon des critères odaptés (préalable aux études de 
marché quantitatives et qualitatives) ? » 

Élaborer un plan de financement du développement à l'export. « De quels moyens 
disposons-nous ? » 

Développer la stratégie marketing à l'international résultante. Appréhender les 
challenges opérationnels à l'international - marchés et clients. Intégrer les spécifi¬ 
cités culturelles et l'évolution digitale du marketing en général. 

Enclencher le processus d'internationalisation de l'entreprise (PIE) en sept étapes, 
pour aller du premier voyage de reconnaissance au pilotage des premières 
affaires. 

1. Appliquer les résultats de l'analyse stratégique au contexte international. 

Bien maîtriser le contenu de l'audit stratégique afin de garantir b cohérence 
dans le discours lors des échanges avec les institutions internationales et locales. 

2. Finaliser les scénarios potentiels de présence du diagnostic à l'export et 
choisir les scénarios stratégiques appropriés. Vérifier que le contenu du 
diagnostic à l'export est réaliste et l'ajuster au rythme des rencontres sur le terrain. 

3. Élaborer la chaîne de valeur des nouvelles activités dans son écosystème et 
mettre en place l'organisation opérationnelle résultante. Décider de ce qui va 
rester en France, ce qui va être externalisé, ce qui va être nouveau pour b 
PME. Analyser les conséquences marketing, opérationnelles, sociales et éco¬ 
nomiques. 

4. Élaborer le plan d'investissement final et prendre les décisions stratégiques 
dans les régions sélectionnées. Construire le plan marketing de développe¬ 
ment des affaires {marketing business development plan] qui répondra aux 
1 3 P's à l'international du diagnostic export. 

.../... 
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5. Intégrer la RSE et la protection de l'environnement (CO 2 ). Finaliser l'orga¬ 
nisation opérationnelle par l'intégration de la RSE et capitaliser sur ses obli¬ 
gations pour stimuler l'innovation dans le domaine des produits, des 
services et de la création de valeur. Développer son événementiel local 
afin de renforcer son image et sa citoyenneté à l'échelle locale. 

6. Développer les relations locales avec l'aide des institutions et réaliser le 
plan de déploiement dans les régions sélectionnées. Exploiter la présence des 
institutions françaises à l'étranger pour accéder aux meilleures pratiques, se 
faire connaître et développer son réseau, élément capital dans les BRICS. 

7. Piloter la croissance des nouvelles activités dans l'écosystème régional. 
Mettre en place les tableaux de bord qui assureront la communication 
interne et externe tout en mettant la pression sur les acteurs impliqués dans 
les nouvelles activités. Développer une culture du résultat et de la reconnais¬ 
sance des mérites adaptée à celle des acteurs concernés. 


La préoccupation majeure des dirigeants d’entreprise est le déve¬ 
loppement durable de leur activité. L’international fait partie de 
ces opportunités qui peuvent permettre aux entreprises œuvrant 
dans des marchés matures de développer leurs ventes. 

Dès lors, l’aventure à l’international est un enjeu important qui fait 
partie intégrante de la stratégie de l’entreprise. 

Pour soutenir et sécuriser cette démarche clé, le DAF cherche 
avant tout à maîtriser les risques liés à : 
la prospection de nouveaux clients ; 
la sécurisation de ses exportations ; 
l’investissement local ; 
la sécurisation de ses ventes locales. 
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Vous gagnerez en temps et en performance en professionnalisant 
la démarche et en vous appuyant sur des experts à chaque étape de g 
la conquête de nouveaux marchés. @ 
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Prospecter des entreprises saines dans des pays attractifs ; inutile de gaspiller 
de l'énergie sur celles en difficulté financière. 

Garantir le risque de non-paiement des acheteurs, qu'il soit d'origine commer¬ 
ciale ou politique ; le coût d'un impayé peut nécessiter plusieurs années pour 
être compensé. 

Sécuriser ses investissements dans des pays stratégiques commercialement mais 
présentant un risque politique élevé. 


Il conviendra d’évaluer le potentiel de tout nouveau marché et de 
sécuriser le risque financier assorti à ce développement. Toute 
entreprise française dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 M€ 
peut disposer d’une aide de l’État appelée !’« assurance prospec¬ 
tion », gérée par la Coface pour le compte de l’État, avec sa garantie. 

Le budget est déterminé en fonction des démarches de prospection 
évaluées dans le cadre d’un business plan. 

Ubifrance, l’agence française pour le développement international, 
et les chambres de commerce et d’industrie sont également à votre 
disposition pour vous aider à évaluer le potentiel d’un nouveau 
marché. 

Enfin, en amont de la prise de commande, il vous sera indispensable 
de disposer de rapports d’information sur vos prospects afin de 
connaître le profil de risque de l’entreprise et de vous assurer de sa 
solvabilité : « Vendre, c’est bien ; être payé, c’est mieux ! » Attention 
néanmoins à la qualité et à la fiabilité de ces rapports qui peuvent 
être très disparates suivant les pays et la source d’information. 


Il conviendra de sécuriser l’exécution d’un paiement, de couvrir les 
premières opérations « spot » puis le courant d’affaires en cas de 
succès des premières opérations. 

« Plusieurs outils de sécurisation bancaire existent : le crédit docu- 
mentaire, la remise documentaire et la lettre de crédit stand-by 
^ (LCSB). Ils n’apportent cependant pas la même robustesse en 

g termes de sécurité que l’assurance-crédit. Ils dépendent de la 

g qualité du signataire, du risque pays et du respect de la procédure 
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dexécution parfois contraignante. Enfin, ils peuvent se révéler 
onéreux au regard du risque à couvrir. 


L'assurance-crédit permet aujourd'hui de sécuriser simplement, à un coût 
compétitif et avec beaucoup de souplesse les transactions à l'international. 

Plusieurs solutions existent, qu'elles soient globales ou individuelles, par 
marché. Elles vous permettront de prévoir et garantir le risque d'impayé, 
qu'il soit d'origine commerciale (analyse du risque débiteur) ou politique 
(analyse du risque pays), de piloter ensuite ce risque et de bénéficier d'une 
aide au recouvrement de votre créance, quel que soit le pays où se situe 
votre acheteur, et d'être indemnisé en cas de défaut de paiement. 

L'assurance-crédit est également un excellent outil de prospection qui permet 
d'orienter son effort commercial vers des acheteurs sains. Certains assureurs 
ont développé une expertise sur une zone géographique et disposent ainsi 
d'une meilleure profondeur d'analyse, d'une plus grande fraîcheur d'infor¬ 
mations et d'un meilleur appétit au risque que d'autres. 

Pensez à consulter un expert à même de vous guider dans le choix de 
l'assureur-crédit le plus adapté à votre besoin. 


Son rôle est primordial dans ces démarches. Il sera un partenaire indispen¬ 
sable pour vous accompagner dans le développement de votre activité à 
l'international grâce à sa connaissance et au suivi des risques. Il vous permet¬ 
tra de prospecter des zones géographiques que vous n'auriez pas osé appro¬ 
cher seul. Il vous apportera sérénité et sécurité dans votre développement. 


Une démarche réussie à lexport peut donner lieu à une implanta¬ 
tion locale dans un pays au potentiel connu. Il conviendra ainsi de 
garantir ses investissements, limiter son exposition au risque poli¬ 
tique et bénéficier d’une aide de l’État. Cette aide va garantir 
l’investisseur, ou la banque prêteuse qui l’accompagne, contre les 
risques d’atteinte à la propriété, de non-recouvrement, de déni de 
justice. Le fait générateur de sinistre pourra être tout acte volon¬ 
taire des autorités du pays, la violence politique ou le non-trans¬ 
fert. L’assiette de garantie comprendra les apports en capital, les 
prêts (principal et intérêts) ou la caution et les revenus réinvestis. 

C’est la mission des assureurs-crédit publics ou du marché privé. 
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Une fois la filiale constituée, il s’agira de : 

Sécuriser ses ventes locales. La police d’assurance sera sous¬ 
crite par votre filiale. Compte tenu de contraintes légales et 
réglementaires, votre filiale ne pourra être assurée que par un 
assureur habilité localement à couvrir ses ventes. 

Rechercher des solutions auprès des assureurs-crédit qui dispose¬ 
ront - ou pas - de solutions de fronting locales, ou bien auprès des 
assureurs locaux spécialisés. Compte tenu des spécificités locales de 
chaque marché, quelles soient légales, financières, contractuelles 
ou fiscales, il conviendra d’être là encore bien conseillé dans vos 
choix. L’enjeu sera de trouver le partenaire capable d’apporter une 
solution d’assurance-crédit fiable et le meilleur appétit au risque. 
Former vos équipes locales à une gestion saine du risque de 
crédit et aux bonnes pratiques de crédit management au regard 
de leur marché. 


Une expérience de primo-exportation réussie peut conduire, dans 
la continuité de la mise en œuvre de la stratégie de développement 
international, à la création d’une filiale à l’étranger. 

Pour réussir votre implantation locale, qui présente de nombreux 
risques, vous devrez allouer des moyens importants, évidemment 
financiers mais également humains, et ceux-ci doivent être pensés 
et budgétés dès le début de votre opération... 

Outre les enjeux humains, juridiques et fiscaux, le dirigeant devra 
également relever le défi de la concurrence et tenter d’attirer les 
talents locaux qui sont naturellement les plus convoités. 
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La réussite d’un tel projet découle avant tout d’une solide stratégie RH 
articulée autour de trois grands domaines : le droit du travail, l’état 
des lieux du marché de l’emploi et la gestion des ressources humaines. 


119 



Copyright © 2015 Eyrolles. 


Améliorer la perforaaance de votre entreprise 


Maîtriser le droit du travail local et choisir des solutions contractuelles adoptées 
(détachement, expatriation, recrutement local ?) en s'appuyant sur des spécia¬ 
listes locaux. 

Faire un état des lieux du marché de l'emploi : analyser les compétences dispo¬ 
nibles : 

identifier et analyser les indicateurs structurels du marché ; 
observer les indicateurs concernant les rémunérations. 

Identifier et maîtriser les enjeux clés de la gestion des ressources humaines. 


La maîtrise des aspects juridiques permet au dirigeant d’orienter 
son choix en matière de contrats de travail. Il devra vérifier/ 
contrôler l’application des principales règles locales, que ce soit du 
point de vue légal ou conventionnel. 

De vrais spécialistes locaux devront donc être très rapidement 
identifiés. En s’entourant de ces experts, vous vous rendrez la vie 
plus facile et serez sûr de respecter les contraintes légales locales 
(suivi de contentieux sociaux, mise en place des contrats de travail 
respectant les lois locales, etc.). 


le contrat de travail initial du collaborateur est conservé mais 
un avenant est établi. La durée du détachement est souvent assez courte et 
elle est toujours définie lors de l'établissement du document. Ce type de 
contrat est souvent utilisé lors du lancement ou de l'implantation d'une 
filiale. Il permet à la société de s'appuyer pendant quelques mois sur l'expé¬ 
rience de collaborateurs aguerris. 

le contrat de travail est interrompu, mais n'est à aucun 
moment révoqué. Le collaborateur part à l'étranger pour une mission longue 
en concluant un nouveau contrat de travail avec la filiale du pays d'accueil. 

le contrat de travail initial du collaborateur est rompu et 
un nouveau contrat à durée indéterminée est alors signé avec la filiale. 


Notons que de plus en plus d’entreprises proposent des contrats de 
travail locaux avec des avantages permettant d’être compétitif 
comme des « packages d’expatrié » (hébergement, vols retour, 
scolarisation des enfants, etc.). 
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Pour analyser les compétences disponibles, vous pouvez analyser le 
marché de l’emploi local en vous posant quelques questions sur les 
métiers nécessaires à votre activité. 


Rechercher les indicateurs structurels du marché : 

Flexibilité du système éducatif : est-ce que le système d'éducation local 
permet aux talents recherchés d'être capables de s'adapter aux multiples 
besoins des entreprises ? 

Taux de participation au marché de l'emploi : quel est le niveau d'utilisa¬ 
tion de la main-d'œuvre ? Quelle est la proportion de personnes en âge 
de travailler qui occupent un emploi ? Existe-t-il une contrainte de limitation 
de disponibilité de nouvelles ressources ? 

Flexibilité du marché du travail : quel est le degré de flexibilité de l'environ¬ 
nement législatif et réglementaire auquel les entreprises sont confrontées ? 
Inadéquation entre les compétences et postes disponibles : quel est le 
rapport entre le nombre de chômeurs de longue durée et le nombre de 
postes vacants ? 

Observer les indicateurs concernant les rémunérations ; 

Pression sur les salaires tous secteurs confondus : est-ce que les salaires 
sont conformes à leur tendance historique ? 

Pression sur les salaires dans les secteurs hautement qualifiés : quel est le 
rythme auquel les salaires dans les secteurs hautement qualifiés distancent 
les salaires des autres secteurs ? 

Pression sur les salaires des postes hautement qualifiés : quelle est la majo¬ 
ration des salaires versés pour les postes hautement qualifiés ? Cela peut 
indiquer une pénurie de compétences clés. 


Le dirigeant local doit avoir des qualités humaines, des compétences 
techniques mais aussi managériales pour diriger une entreprise. 

« La question qu’on se pose souvent est : « Puis-je faire confiance à 

2^ mon employé à l’étranger ? » Même s’il semble logique que l’éloi- 

^ gnement pousse un siège à s’interroger sur le niveau de confiance à 

O accorder au dirigeant local, il est impératif que ce dernier se sente 

g intégré dans un projet global d’entreprise. Par ailleurs, la différence 
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culturelle est un point à ne surtout pas négliger et à inclure dans la 
réflexion initiale. 

À noter que le responsable qui assurera la direction lors des 
premières années - la phase de défrichage - ne sera pas forcément 
celui qui aura le profil pour réussir dans la seconde phase, celle du 
développement. 

Concrètement, le dirigeant local sera garant de la direction à suivre 
et devra présenter d’excellentes qualités relationnelles et gagner la 
confiance du groupe. Néanmoins, il lui est conseillé de laisser un 
degré de liberté maximal aux filiales afin d’y favoriser la création 
de valeur. 


Formaliser les process internes de recrutement et piloter leur mise 
en oeuvre (référencement des besoins auprès des opérationnels, 
rédaction des job descriptions, validation des budgets ainsi que 
définition de la stratégie de sourcing par poste). 


Une filiale à l’étranger sera a fortiori composée de collaborateurs 
qui ne partageront pas tous les mêmes valeurs professionnelles et 
culturelles. L’adaptation du mode de management est donc indis¬ 
pensable à la création d’une atmosphère de confiance ayant pour 
objectif de favoriser un pilotage et un contrôle optimums. 

Vous devrez donc développer et utiliser différents modes de mana¬ 
gement et de prise de décision adaptés aux spécificités de chaque 
pays. Il faudra appliquer la bonne recette et trouver le juste milieu 
entre imposer sa culture groupe et s’adapter à celle du pays. Ce 
n’est pas simple et, pour réussir, il faudra gommer ses références et 
chercher à motiver et convaincre plutôt qu’à imposer. 
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Le monde est en train de connaître une profonde évolution 
poussée par Favènement de nouvelles technologies d’information 
et de communication. Elles transforment non seulement la façon 
dont les entreprises se développent et offrent leurs produits et 
services, mais elles induisent en plus de nouveaux usages appor¬ 
tant une productivité économique remarquable et immédiate. 

La direction financière n’échappe pas à cette mutation. Le comex 
attend du DAF qu’il appuie la stratégie globale avec des données 
financières actualisées en temps réel pour des prises de décision 
judicieuses. Le déploiement de technologies robustes constitue un 
levier puissant pour optimiser la gestion du cash. Le DAF élève son 
pouvoir d’influence et rend son rôle bien plus visible tout en étant 
proactif sur les revenus. 


L’écosystème de l’entreprise se transforme. Nous passons d’une 
économie de production à celle de la connaissance où le digital 
rassemble l’industrie et les services. Nous passons aussi d’une 
économie de la possession à celle de l’usage. Enfin, nous passons 
du rôle de spectateur à celui d’acteur où les maîtres mots sont 
partage, collaboration et contribution. 

Les dirigeants les plus avancés ont déjà fait le choix du SMAC^ 
avec pour objectifs : 

adopter une gestion universelle, réduire les délais de paiement 
et le risque client ; 

prédire, anticiper et maîtriser parfaitement la relation financière 
client ; 

diffuser la culture du cash par l’implication scénarisée du 

I commerce et de l’administration des ventes ; 

O 

^ disposer d’une visibilité avec des reportings en temps réel. 

0 

û_ 

O - 

5 

^ 1. Social, mobile, analytique, cloud. 
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Les technologies apportent une flexibilité universelle afin de gérer le 
business et de mieux appréhender la génération de cash. Bienvenue 
dans la « simplexité », l’art numérique de rendre simples des projets 
de génération de cash internationaux extrêmement compliqués. 


L’internationalisation et la décentralisation façonnent la culture du 
cash et l’établissement de relations entre salariés, clients et partenaires. 
Le contexte de multisites favorise un modèle organisé en réseau et aux 
responsabilités éclatées. Cette structuration fait évoluer les champs 
d’apprentissage, de collaboration, et met en valeur les compétences et 
les contributions de chacun sur la libération de trésorerie. 

Or, la performance est corrélée à la capacité à impliquer les opéra¬ 
tionnels dans les processus de cash et crédit management. L’indus¬ 
trialisation des processus, via des logiciels métiers, facilite le 
travail de la finance avec le commerce, la logistique et le service 
client. Cette automatisation entre parfaitement en résonance avec 
les attentes des financiers, soucieux d’optimiser l’organisation pour 
dégager plus de cash. Consécutivement, le dirigeant appréhende 
mieux le business et les risques associés. Il est également alerté 
instantanément des éventuels gisements de revenus. 

Être informé en temps réel est une réelle nécessité pour la compéti¬ 
tivité. 


Le client est ultra-connecté, ultra-pressé et ultra-exigeant. Les 
nouveaux usages numériques l’influencent largement dans son 
rapport aux marques. Les entreprises en ont conscience et pren¬ 
nent en considération l’influence majeure du digital dans la qualité 

et la pérennité de la relation commerciale. =§ 

> 

Le financier choisira des solutions répondant aux besoins de réac- 
tivité avec un ROI mesurable et pérenne. Les applications mobiles g 

sont un excellent média pour diffuser la culture du cash parmi ^ 
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tous les acteurs chargés d’un client. Aujourd’hui, plus de 90 % des 
salariés ont une adresse e-mail. Via des logiciels dédiés, le fournis¬ 
seur peut se connecter à son client et interagir en toute spontanéité 
sur une situation de compte. L’entreprise dispose ainsi d’une infor¬ 
mation partagée, contributive et qualifiée par le client. L’efficacité 
des processus de gestion du poste client est démultipliée et les 
coûts de traitement réduits. 

Se connecter au terrain est un atout indéniable pour la profitabilité. 


Depuis la prise de commande jusqu’à l’encaissement, le dirigeant 
doit analyser un immense stock de données. Compte tenu des 
sources diverses et multiples, les logiciels en SaaS combinés à de 
la business intelligence sont à privilégier. Ainsi, le financier 
accède à la mise en commun des meilleures pratiques sur la 
gestion du BFR et dispose d’un comparatif des performances. Ces 
technologies cloud permettent de réinjecter immédiatement dans 
l’opérationnel les stratégies les plus efficientes. Les dirigeants les 
plus avancés prennent donc en compte ces systèmes d’information 
dans l’élaboration du budget et des projets de rentabilité. 

Établir des modèles prédictifs de défaillance est une source 
d’amélioration des performances et un axe de croissance. 


Se tenir informé en temps réel. 

Se connecter ou terrain. 

Etablir des modèles prédictifs de défaillance. 
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Réussir son développement à l’international requiert d’être en capa¬ 
cité de piloter la performance sur un périmètre en croissance au-delà 
des frontières et de trouver de nouveaux axes de profitabilité. Les 
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systèmes de gestion en sont donc un levier fondamental. Les éditeurs 
de solutions donnent une impulsion nouvelle avec des outils aux 
ouvertures inédites qui permettent aux entreprises d’évoluer. Business 
intelligence, cloud, mobilité, big data... les technologies offrent des 
opportunités que le DAF doit explorer, notamment pour mettre en 
œuvre une stratégie de développement à l’international pérenne. 


Le maître mot est de privilégier les outils qui répondent le mieux 
aux métiers, en trouvant le meilleur ratio entre sécurité, meilleure 
disponibilité de l’information et coûts. 

Dans le cadre d’une expansion internationale, la solution retenue 
doit notamment respecter les prérequis réglementaires des terri¬ 
toires adressés (contraintes légales, réglementaires, normatives) et 
répondre en même temps aux besoins de reporting et de pilotage 
de l’entreprise, que l’entreprise ait une stratégie exportatrice ou 
d’implantation d’une filiale. 

Le choix d’un outil de gestion intégré ou décentralisé sera alors 
fonction du mode de fonctionnement de l’entreprise. 
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Déployer les outils de gestion et modes de fonctionnement adoptés aux 

contraintes légales, réglementaires et normatives locales. 

Veiller à la conformité des produits exportés avec les législations locales. Il faut 
également que les entreprises se penchent sur les aspects logistiques de 
dédouanement, de stockage et de transport de leurs marchandises dans un 
pays qui leur est étranger. 

S'appuyer sur des outils flexibles : le système d'information doit non seulement 
répondre à un déploiement de l'entreprise à l'international mais aussi à la 
modélisation de structures complexes grâce à son aspect multidimensionnel, 
quand l'entreprise se compose de plusieurs filiales notamment. 

S'adapter au contexte réglementaire local : les outils doivent être capables 
d'évoluer au rythme des nouvelles réglementations (SERA, EMIR, TVA...) et 
respecter les contraintes fiscales locales. 

S'appuyer sur des technologies fiables de gestion de la performance : de l'infras¬ 
tructure aux contraintes et prérequis émis par la DSI, le DAF choisit le 
meilleuren matière de gestion de la performance : cash management, business 
intelligence, gestion des risques financiers, outils de centralisation de la tréso¬ 
rerie, automatisation. .../... 
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Etre un chef d'orchestre financier : le DAF est impliqué dans le respect du 
budget global et des modes de financement des solutions choisies, qu'il 
s'agisse d'un produit clé en main ou d'un développement spécifique géré par 
une équipe projet en interne. 

Le choix de Ibutil de gestion dépendra du niveau d’interdépendance 
des différentes filiales, en particulier pour tous les flux physiques et 
financiers, et du degré d’autonomie de gestion accordé aux filiales. 

Si la filiale est autonome par rapport à la société mère, notam¬ 
ment en termes de flux échangés et d’équipe informatique, les 
solutions de gestion locales et modulaires permettant un repor- 
ting groupe sont une bonne alternative. 

Les solutions intégrées telles que les ERP globaux répondront 
davantage aux besoins des organisations plus globales 
s’appuyant sur un mode de gestion centralisé. Avec les ERP, ces 
groupes pourront alors automatiser l’ensemble de leurs flux de 
gestion. Il faut néanmoins veiller à ce que l’ERP retenu 
embarque tous les prérequis locaux (devise, langue, réglementa¬ 
tion, gestion des taxes...). 

Enfin, une approche mixte de type stratégie Tier2 (dans laquelle 
chaque entité a le choix de la solution groupe ou d’une solution 
alternative) peut apporter une réponse aux grandes organisations. 
Plus l’activité des entités est homogène, plus il y aura de flux internes 
et plus les bénéfices d’une solution centralisée seront importants. 


Dans un monde en mutation rapide et dont les transformations 
accélèrent, dans un contexte souvent de crise, le pilotage de la 
performance est essentiel pour toutes les entreprises. Lorsque la 
conjoncture économique et le développement sont faibles dans le 
« pays d’origine, il peut être tout à fait opportun de se tourner vers 

l’international pour rechercher les relais de croissance et la perfor- 
^ mance difficiles à trouver sur son marché d’origine. Mais le pilotage 
O de la performance se décline-t-il de la même façon à l’international, 

a et quelles sont les spécificités à prendre en compte ? 
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Les situations peuvent être très différentes selon les pays et les 
étapes de développement de l’entreprise. 


Les éléments de performance dépendant du pays ou de la zone 
géographique concernée sont le plus souvent appréhendés lors de 
l’analyse stratégique qui a conduit à décider du développement à 
l’international. Les principaux risques liés au pays (risque de 
change, risques économiques, sociaux, culturels...) ont donc été 
identifiés. C’est de cette analyse que pourra s’inspirer le directeur 
financier, ou le contrôleur de gestion, pour identifier de premiers 
indicateurs de pilotage complémentaires des indicateurs financiers 
« classiques ». Il existe en outre différents organismes d’informa¬ 
tion qui permettent d’obtenir des informations intéressantes sur un 
pays, une zone, un secteur et de mettre en place le plus tôt possible 
des éléments de benchmarking externe (ex. ; taux de croissance 
d’un secteur d’activité, taux de pénétration des entreprises étran¬ 
gères, rentabilité des entreprises dans la zone concernée, etc.). 
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Focalisons-nous sur le développement à l’international dans le 
cadre d’une croissance. 

La première étape, assez classique, est celle de la « pure » exporta¬ 
tion à partir d’une activité déjà existante dans l’entreprise. Les indi¬ 
cateurs de performance seront certainement proches des 
indicateurs habituels de l’entreprise pour piloter l’activité commer¬ 
ciale. En revanche, les éléments de risque financiers, focalisant sur 
les risques de change, les risques de contrepartie, les risques logis¬ 
tiques liés à l’export, feront l’objet d’une surveillance accrue et 
d’indicateurs de pilotage spécifiques, d’autant plus importants que 
cette activité d’exportation est récente pour l’entreprise ou que les 
activités d’importation similaires dans le pays concerné sont rares. 

Autre étape de développement à l’international : l’entreprise pourra 
souhaiter s’implanter à l’international en créant un bureau de 
représentation, une antenne locale ou une filiale. Les indicateurs 
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de performance seront dans ce cas le plus souvent radicalement 
différents pour l’implantation nouvelle, notamment pour tenir 
compte de la taille réduite, de la croissance souvent forte et des 
objectifs spécifiques assignés au projet de développement. Un 
reporting standard n’aura pas de sens, et il faudra définir avec le 
« manager local » des indicateurs de performance adaptés à la situa¬ 
tion, Des éléments de benchmarking « locaux » permettront de 
positionner la performance de l’entreprise par rapport à son marché 
local le plus tôt possible après sa création. À noter que si la crois¬ 
sance est au rendez-vous, comme c’est souvent le cas pour une acti¬ 
vité en création dans un pays dont le marché est en rapide 
développement, le directeur financier ou le contrôleur de gestion 
devront être proactifs pour faire évoluer les indicateurs de pilotage 
de l’entité locale et les adapter aux nouveaux challenges de l’activité. 

Troisième étape de développement à l’international : l’acquisition 
d’une structure existante locale. La taille de l’activité peut alors 
être significative et les modes de pilotage, plus complexes à définir 
et à mettre en oeuvre : 

Gérer le risque d’une acquisition : il arrive souvent que des 
surprises se cachent derrière une acquisition à l’international, 
par méconnaissance de la réglementation ou de la culture 
locales, mais aussi faute de temps lors de la phase d’acquisition 
{due diligence) pour comprendre précisément la situation finan¬ 
cière, commerciale, managériale de l’entité acquise. Il est donc 
fréquent de devoir mettre en place des indicateurs spécifiques de 
gestion du risque pendant la phase transitoire post-acquisition. 

Concilier les besoins locaux et le reporting vers la maison mère : 
le pilotage de la performance de l’entité acquise devra être défini 
pour servir les besoins des managers locaux. En effet, plaquer 
les indicateurs de performance de la maison mère n’aurait 
souvent pas de sens. Néanmoins, le pilotage mis en place sur la 
nouvelle entité devra également répondre aux demandes de 
remontée d’informations de la maison mère, et parfois la conci- 
^ liation des différents besoins peut s’avérer délicate. 

Gérer le différentiel d’approche et de culture : il arrive fréquem- 
^ ment que le pays de développement international ait une culture 

g éloignée du pays d’origine de l’entreprise. La différence culturelle 

g est alors un élément essentiel à gérer par le directeur financier. 
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Une action ou une attitude peuvent sembler normales à l’entité 
acquise, alors quelles seront jugées inadaptées, voire contraires 
aux normes, pour la maison mère. C’est donc souvent au financier 
qu’il revient de faire la part des choses et de concilier les points, en 
d’autres mots d’assurer pleinement son rôle de gardien du temple. 

Le maître mot du pilotage de la performance à l’international sera 
donc l’adaptabilité : 

capacité à définir les indicateurs et les modalités de pilotage en 
fonction de la taille et des caractéristiques de l’entité internationale ; 

capacité à s’adapter à l’évolution souvent rapide de l’entité inter¬ 
nationale ; 

capacité à délivrer les indicateurs de pilotage avec les moyens 
souvent limités de l’entité internationale. 


Adapter le pilotage en fonction : 

de la zone géographique et du pays (risques...) ; 

du type de développement international (exportation, représentation, acquisi¬ 
tion) ; 

des étapes de développement à l'internationol et des nouveaux challenges. 
Gérer la dualité de besoin entre le pilotage local et les remontées d'informations à 
la maison mère, ainsi que le différentiel multiculturel. 


Au-delà de l’export ou de la création d’une filiale, une opération de 
M&A peut également constituer un levier de développement à l’inter¬ 
national. Bien définir l’objectif de l’investissement permettra de choisir 
entre plusieurs options. Il faudra également identifier et circonscrire 
les risques inhérents à un investissement dans un pays donné, puis 
sécuriser au mieux la transaction sur le plan juridique et fiscal. 


L’acquéreur doit définir ses objectifs très en amont afin de déter¬ 
miner la forme et la structure de son investissement. 
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Vérifier si la loi applicable impose des restrictions au titre de la réglementation 
des investissements étrangers. Lorsque la cible est localisée en dehors de 
l'Union européenne, la réglementation locale impose parfois des restrictions, 
comme une autorisation préalable des autorités ou une interdiction pour 
l'acquéreur étranger de détenir la majorité du capital social. L'acquéreur 
pourra être contraint de structurer son investissement en fonction de ces règles. 
Étudier la possibilité de s'associer à un partenaire local. Il peut être judicieux de 
constituer une joint-venture avec un associé local afin d'entrer sur le marché 
étranger à moindre coût tout en jouissant d'un contrôle sur les décisions stroté- 
giques de la joint-venture (joint-ventures de distribution, par exemple). Cette 
option nécessite de conclure un pacte d'actionnaires, parfois compliqué à 
négocier et à mettre en œuvre, ce qui permet de tester le marché pendant une 
période donnée à l'issue de laquelle la participation de l'associé peut être 
rachetée par le biais d'une option d'achat. 

Choisir entre l'acquisition d'actifs et l'acquisition de titres d'une société. L'avan¬ 
tage principal de l'acquisition d'actifs réside dans la possibilité d'une reprise très 
limitée du passif de l'activité. L'acquisition de titres permet quant à elle la reprise 
de l'intégralité du patrimoine de la cible, y compris ses actifs immobiliers et les 
éventuelles autorisations administratives nécessaires à l'activité considérée, qui 
sont parfois très difficiles à obtenir. Enfin, ce choix dépend du traitement fiscal 
applicable. L'acquisition d'actions sera souvent préférée à l'acquisition d'actifs 
en raison du coût prohibitif des droits d'enregistrement (à la charge de l'acqué¬ 
reur) et de la double imposition des plus-values (à la charge du vendeur) qui 
résultent généralement d'une cession d'actifs. Mais lorsque ce n'est pas le cas 
(comme aux États-Unis, par exemple), l'acquisition d'actifs peut permettre à 
l'acquéreur de réévaluer les actifs à leur valeur de marché (y compris le goodwill] 
et de les amortir fiscalement pour réduire son résultat fiscal. 


Une opération de M&A à l’international nécessite de redoubler 
d’efforts afin de circonscrire des risques parfois peu familiers pour 
l’investisseur français. 


_QJ 
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Réaliser un audit comptable, fiscal et juridique approfondi. Dans certains pays, 
et particulièrement dans les pays en développement, les audits réalisés par les 
acquéreurs locaux sont plus limités qu'en France. L'acquéreur français devra 
donc s'attacher à développer avec le vendeur une relation de confiance lui 
permettant un accès total à l'information. La nature des risques peut différer 
d'un pays à l'autre. L'acquéreur prêtera une attention particulière aux risques 

.../... 
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liés à la corruption en Afrique ou en Amérique latine, aux contentieux aux États- 
Unis et aux risques liés à la propriété intellectuelle en Asie. 

Anticiper les risques liés à la forme sociale de la cible. Dans une acquisition de 
titres, l'acquéreur devra notamment s'assurer que la forme sociale de la cible 
implique une responsabilité limitée des actionnaires, offre une structure de 
gouvernance flexible et ne crée pas un risque démesuré d'engagement de la 
responsabilité des dirigeants (en particulier lorsqu'un représentant de l'acqué¬ 
reur est nommé à un poste de dirigeant). 

S'entourer de conseils juridiques expérimentés et indépendants. L'intervention 
d'un conseil juridique local est fondamentole pour la réussite de l'opération, 
pour autant que ce dernier offre des prestations de qualité et agisse de 
manière indépendante vis-à-vis des autorités et des sociétés locales. L'interven¬ 
tion d'un avocat français est également fortement conseillée, à la fois pour bien 
cfioisir l'avocat local, coordonner la gestion du dossier (en tenant compte des 
attentes de l'acquéreur français et des spécificités du droit et des pratiques 
locales) et élaborer la structure d'acquisition. 


L’acquéreur cherchera à structurer la transaction de manière opti¬ 
male sur le plan juridique et fiscal. La qualité de la documentation 
juridique permettra de limiter les risques dans le contexte local. 


Optimiser la structure de la transaction. La structuration de la transaction, 
élaborée en collaboration entre l'avocat français et l'avocat local, devra 
notamment permettre de limiter les frottements fiscaux liés à la transaction elle- 
même, ainsi que ceux liés à la remontée des flux vers la France (dividendes, 
redevances, intérêts et plus-values), et de déduire les intérêts de l'emprunt 
contracté en vue de la transaction, le cas échéant. A cet effet, il pourra être 
envisagé d'utiliser ou de constituer un véhicule d'acquisition dans un pays tiers, 
selon les contraintes fiscales locales identifiées au moment de l'acquisition. 

Réduire le risque à travers la documentation juridique. Bien que les pratiques 
soient différentes selon les zones géographiques, par exemple en termes de 
garantie de passif ou de clauses de non-concurrence, une rédaction précise et 
complète des contrats permet de réduire le risque de conflit et d'offrir des possi¬ 
bilités de recours efficaces contre le vendeur, le cos échéant. À cet égard, on 
notera que l'acquéreur pourra essayer d'obtenir que le droit français =| 

s'applique à la documentation contractuelle. Le choix de la juridiction compé- ^ 

tente est également fondamental. Si l'arbitrage est parfois considéré comme 
coûteux par les sociétés françaises, il peut s'avérer être la meilleure solution g 
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lorsque les tribunaux locaux sont peu fiables ou lorsque les coûts d'une procé¬ 
dure devant les tribunaux locaux s'avèrent aussi élevés que ceux de l'arbitrage 
(comme aux États-Unis, par exemple). 


Le parcours du développement à l’international peut être accom¬ 
pagné par de multiples partenaires, institutionnels ou privés 
(banques, consultants, avocats..,), du niveau local au niveau inter¬ 
national, qu’il s’agisse de s’informer, se structurer, se financer, 
prospecter, vendre, s’implanter ou développer son réseau. 

Voici une liste indicative non exhaustive de quelques partenaires 
institutionnels à l’export : 

Bpifrance export. Bpifrance, filiale de la Caisse des dépôts, a lancé 
en mai 2013 un label, Bpifrance export, qui se donne pour ambition 
de couvrir, en les finançant, les grandes étapes d’un projet export, 
avec à la clé un accompagnement à l’international personnalisé et 
une offre de financement simplifiée et améliorée, à destination des 
ETI/PME. Bpifrance s’appuie sur de multiples partenaires, et 
notamment, pour ce label, sur un partenariat renforcé entre 
Bpifrance, le groupe Coface et Ubifrance. (www.bpifrance.fr) 

Les chambres de commerce et d’industrie françaises à l’interna¬ 
tional (CCIFI, ex-CCIFE), regroupées au sein du réseau CCI 
France international (ex-UCCIFE). Les CCI françaises à l’inter¬ 
national (112 CCIFI à ce jour dans 82 pays) accompagnent toutes 
les entreprises à l’international et offrent de multiples services, 
adaptés à l’avancée de leurs projets et répartis en quatre groupes : 
information, prospection commerciale, implantation internatio¬ 
nale et communication, (www.ccifrance-international.org) 

Les chambres de commerce et d’industrie (CCI) et leur réseau 
ACFCI (Assemblée des chambres françaises de commerce et 
d’industrie), (www.acfci.cci.fr) 

« Les conseils régionaux, les conseils généraux, les villes... 

Les conseillers du commerce extérieur de la France (CCEF). 
oj Plus de 4 300 conseillers du commerce extérieur de la France, 

Q. 

O dont deux tiers à l’étranger, présents dans 146 pays, forment un 

g réseau actif au service de la présence française dans le monde : 
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- en conseillant les pouvoirs publics ; 

- en transmettant leur expertise aux entreprises, notamment 
aux PME, qu’ils parrainent dans leur développement à l’inter¬ 
national ; 

- en allant à la rencontre des jeunes qu’ils sensibilisent aux 
métiers de l’international (actions de formation dans les 
écoles et instituts de commerce, remise de prix à des étu¬ 
diants, tutorat des VIE), (www.cnccef.org) 

La direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE). 
Enterprise Europe Network. Avec près de 600 organisations 
membres dans plus de 50 pays à travers l’Union européenne et au- 
delà, l’Enterprise Europe Network est le plus grand réseau dédié à 
l’internationalisation des entreprises en Europe. Il apporte aux 
PME un service d'information, de conseil en droit européen et 
d’accompagnement lors de leur développement. Ses membres 
comptent des chambres de commerce et d’industrie, des centres 
technologiques, des universités et des agences de développement. 
En France, le Réseau Entreprise Europe réunit des chambres de 
commerce et d’industrie, Bpifrance, et des agences régionales 
d’innovation ou d’internationalisation, (www.een.ec.europa.eu) 

Les services économiques des ambassades. 

Ubifrance, l’Agence française pour le développement interna¬ 
tional des entreprises, qui est un établissement public industriel et 
commercial. Ubifrance est doté de son propre réseau de 
1 400 collaborateurs multiculturels dans le monde, dédiés à 
l’accompagnement des PME-ETI à l’export, selon leurs besoins et 
leur profil, depuis le diagnostic export complet jusqu’à l’exécution 
des projets sur les marchés étrangers, (www.ubifrance.fr) 


Pilote 

Cécile Falchier, Chief Financial Officer, Mid-Market Eurape - Sage 


Contributeurs 

Ludovic Bessières, National Business Director, Hays 
Frédéric Doche, fondateur de Décision Performance Conseil et membre du bureau exécutif de la DFCG 

Benoît Gruber, VP Corporate Communication & Brand, Sage 
André Guyard, fondateur de Global Leadership Support et chargé d'enseignement MEC Paris 
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Olivier Novasque, président de Sidetrade 
Valentine du Payrat, Broker, AU Group 
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Antoine Vergnat et Nicolas Lafont, avocats, McDermott Will & Emery 
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La transmission est un moment stratégique de l’entreprise qui met 
en jeu sa pérennité, et le directeur financier doit non seulement s’y 
intéresser mais être force de proposition. 


La règle la plus importante dans la nature, c’est de faire survivre 
l’espèce d’une génération à l’autre. 11 en va de même pour toute 
entreprise à capitaux familiaux. La transmission est un moment 
critique où elle a le plus de risques de disparaître. 

C’est aussi un moment stressant pour les salariés et plus particuliè¬ 
rement pour les cadres de haut niveau, car il faut passer d’un 
patron à l’autre, chacun ayant son style et sa personnalité, et y 
survivre. L’entreprise en tant qu’organisation doit aussi s’adapter à 
cette nouvelle personnalité qui voudra mettre en œuvre de 
nouvelles méthodes, ce qui créera forcément des conflits entre père 
et fils qui ne vous concernent pas, et il vous faudra éviter de faire 
partie des dégâts collatéraux. 

Une entreprise est une somme de connaissances, de savoir-faire, de 
« valeurs qui assurent à des hommes travaillant ensemble au moyen 
d’équipements une efficacité suffisante pour survivre dans cet 
^ univers concurrentiel que l’on appelle le marché. Il est donc impor- 
g tant que le ou les héritiers aient les compétences et le savoir-être 

g requis ; mais cela n’est pas de notre ressort. 
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Un problème récurrent en matière de transmission est la volonté 
réelle du dirigeant à céder sa place. La question de la succession ne 
doit pas être simplement abordée sous l’angle rationnel. En effet, les 
facteurs psychologiques y occupent une place considérable et font 
d’elle une opération chargée d’émotion. Parmi les freins à la trans¬ 
mission pour le dirigeant, on trouve la crainte de la perte d’identité : 

« Y a-t-il une vie après l’entreprise ? » On peut citer l’exemple de 
George Eastman, fondateur d’Eastman Kodak qui se suicida en 
1932 à 78 ans : il avait laissé une lettre contenant ces quelques 
mots : « Mon travail est accompli, pourquoi attendre ? » On trouve 
aussi la perte de prestige ou de richesse psychique, ou le renonce¬ 
ment à des symboles : « le syndrome du bureau ». Pour limiter ces 
freins, la transmission doit se préparer sur plusieurs années. 

Sonnenfeld et Spence^ montrent que les dirigeants ont différents 
styles de départ, en fonction de leur concept de soi. Deux caracté¬ 
ristiques composent le concept de soi d’un individu : l’identifica¬ 
tion avec la stature de leader et la quête d’une contribution 
immortelle. À partir de ces deux mesures du concept de soi, quatre 
styles de départ distinctifs peuvent être identifiés : le monarque, le 
général, l’ambassadeur et le gouverneur. Sonnenfeld et Spence ont 
développé cette typologie de quatre styles de retraite à partir des 
interviews d’une cinquantaine de chefs d’entreprise retraités 
importants. 

Le monarque. Il s’attache à son fauteuil jusqu’au bout. Il ne le 
laisse que lorsqu’il est chassé, soit par la mort ou par une révolte 
de palais interne. 

Le général. Il dit qu’il se retire, mais en réalité il est toujours 
présent en espérant qu’on le rappelle pour sauver l’entreprise. 

Le gouverneur. Il adopte une attitude et un comportement de 
retrait : après son mandat il va dans d’autres entreprises. Il a 
tendance à faire une rupture nette avec l’entreprise, et maintient 
peu de contacts après la retraite. 

L’ambassadeur. Il se dégage de la direction et du contrôle de 
l’entreprise dans une parfaite sérénité. Il quitte l’entreprise ^ 

~Ô 

- ^ 

LU 

1. J.A. Sonnenfeld et RL. Spence, « The Parting Patriarch of a Family Firm », 

Family Business Review, vol. 2, 1989, p. 355-375. Avec l’aide de Patrice Char- 9 

lier, EM Strasbourg, université de Strasbourg. ^ 
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volontairement et maintient des relations avec l’entreprise à titre 
consultatif. Il conserve un rôle au comité de direction et aide 
dans le processus de transition. Il garde souvent un poste au 
conseil d’administration. 

Les deux derniers cas sont ceux qui limitent le plus les biais 
comportementaux. 

Les deux premiers cas sont significatifs d’une résistance au départ 
et à l’acceptation d’un changement générationnel. 


Identifier la situation qui correspond à celle du groupe afin de préparer au 
mieux la transmission. 


Si le chef d’entreprise a séparé son activité en plusieurs sociétés, il 
faut créer une holding, dont les avantages sont nombreux : 

intégration fiscale pour compenser les bénéfices et les pertes ; 
fiscalité plus avantageuse pour les remontées de dividendes ; 
fonds propres pour créer et développer de nouvelles activités ; 
salaire pris en une fois en choisissant le statut de salarié ou non 
selon sa forme juridique ; 
structuration du groupe par branche d’activité ; 
possibilité d’avoir des participations minoritaires ou majori¬ 
taires, etc. 

La holding permet également, en regroupant toutes les activités 
professionnelles de votre patron-propriétaire dans une seule entité, 
d’exonérer son patrimoine professionnel de l’ISF (impôt sur la 
fortune), à condition que la holding soit considérée comme 
« active ». Pour quelle le soit, le plus simple est de salarier, en plus 
^ du président, des fonctions transversales au groupe et de les refac- 

I turer aux filiales selon une clé à déterminer. Il faut également que le 

^ patron-propriétaire en tire la majorité de ses revenus professionnels. 

Q. 

O De plus en plus, la société mère en tant que personne morale sera 

g le président des SAS filles afin d’éviter de se faire redresser pour 
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avoir facturé le travail de président qui, s’il peut être bénévole, n’est 
pas déductible s’il est facturé par « l’employeur » du président 
(jurisprudence Gamelor), Si vous ne le faites pas ou si les filles sont 
des SARL ou d’autres sociétés pour lesquelles cette possibilité n’est 
pas permise, faites particulièrement attention à ce point dans la 
convention de prestation de service. 

Une des autres conditions pour être exonéré de l’ISF est d’être diri¬ 
geant de sa société. Pour cette raison la SA est plus intéressante que les 
autres formes, car la fonction de président du conseil de surveillance 
ou d’administrateur permet de remplir cette condition tout en ayant 
laissé la gestion effective de l’entreprise à son ou ses enfants. 

Si un seul enfant repreneur est identifié, pourquoi ne pas créer sa 
propre holding ? Il pourra également exonérer son patrimoine 
professionnel de l’ISF, à condition que la holding soit considérée 
comme « active ». Il bénéficiera d’une taxation des dividendes bien 
moindre, surtout avec l’intégration fiscale. Cela lui permettra de se 
constituer une trésorerie pour racheter les parts de ses frères et 
sœurs avec, pour lui, une neutralité fiscale ou pour développer de 
nouvelles branches. 

On retrouve là l’effet de levier qui existe quand on fait un LBO avec 
l’avantage que, le vendeur n’étant pas pressé, la holding n’a pas 
forcément un endettement important qui, par la suite, affaiblirait le 
groupe. 

Bien évidemment, les nouvelles activités du groupe seront créées à 
son nom - ainsi, il n’y aura pas besoin de les transmettre. Sa 
holding est destinée à absorber, à terme, celle de son père une fois 
la transmission complète effectuée et après rachat d’un maximum 
de parts à ses collatéraux. 

Après plusieurs successions ou parce qu’il y a plusieurs action¬ 
naires, il devient indispensable de rédiger un pacte d’actionnaires 
pour résoudre les problèmes de vote, de partage du pouvoir, des 
cessions d’actions et de leur valorisation, etc. Il faut que les 
problèmes familiaux restent sur la tête et pas dans les entreprises. « 
Dans d’autres familles, quand la possession du groupe n’est pas "2 
exclusivement familiale, une holding regroupe les actions de la 
famille pour lui assurer un vote unique et majoritaire malgré g 
d’éventuelles dissensions internes. ^ 
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L’un des ressorts classiques du droit civil est le démembrement de 
la propriété qui permet de diviser celle-ci (la pleine propriété) en 
nue-propriété (le nu-propriétaire étant celui qui est propriétaire 
des actions mais ne vote qu’aux assemblées générales extraordi¬ 
naires) et usufruit (l’usufruitier étant celui qui touche les divi¬ 
dendes et vote aux assemblées générales ordinaires). Lors du décès 
de l’usufruitier, le nu-propriétaire récupère automatiquement la 
pleine propriété des biens sans bourse délier. 

Transmettre en nue-propriété permet de diminuer de manière 
substantielle la valeur de ce qui est transmis tout en conservant 
pour le donateur les dividendes. À noter que c’est l’usufruitier qui 
est imposé à l’ISF suivant les conditions d’exonération des biens 
professionnels. 

Tableau de la valeur de la nue-propriété en fonction de Kâge du donataire 


avant 21 ans 

10% 

de 21 à 30 ans 

20% 

de 31 à 40 ans 

30% 

de 41 à 50 ans 

40% 

de 51 à 60 ans 

50% 

de 61 6 70 ans 

60% 

de 71 6 80 ans 

70% 

de 81 6 90 ans 

80% 

6 partir de 91 ans 

90% 


^ Bien sûr, la transmission n’est doublée que quand les deux parents 

"i peuvent transmettre. La propriété de l’entreprise dépend du 

contrat de mariage. Dans la communauté réduite aux acquêts, qui 
g est le régime retenu par le code civil quand il n’y a pas de contrat 

@ de mariage, si la société a été créée après le mariage elle appartient 
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aux deux époux, sauf si l’argent pour la créer vient des parents de 
l’un ou s’il l’a hérité. 

Si l’entreprise n’appartient qu’à l’un des époux et que vous voulez 
doubler les montants transmis, il est aisé et quasi gratuit (mais 
dangereux) de changer de régime matrimonial pour la commu¬ 
nauté universelle. Un contrat de mariage, ou une modification du 
contrat faite devant notaire, suffit. Rien n’interdit de changer à 
nouveau ensuite, mais attention à l’abus de droit. 

En général, celui qui reçoit la donation s’acquitte des droits de 
succession, mais ce n’est pas obligatoire, le donateur peut aussi les 
payer. C’est particulièrement intéressant quand on donne quelque 
chose qui ne rapporte rien comme dans le cas de la nue-propriété. 

Cela évite de donner plus pour que les enfants puissent payer les 
droits et donc de payer des taxes sur de l’argent transmis pour 
payer ces mêmes taxes. Le coût de la transmission en est donc 
diminué. 

Cela permet également de ne transmettre que des actions ou 
d’autres biens, comme des immeubles ou parts de SCI, éventuelle¬ 
ment en seule nue-propriété aux enfants qui ne sont pas intéressés 
par l’entreprise. 

En effet, s’il n’y a qu’un seul enfant ou que des enfants travaillant 
dans le groupe, c’est simple car seules les actions sont à partager. Le 
problème vient quand une partie des héritiers ne sont pas inté¬ 
ressés par des actions. Soit les parents ont un patrimoine personnel 
suffisant pour pouvoir transmettre d’autres biens tels que de 
l’immobilier, y compris les SCI professionnelles, ou des valeurs 
mobilières en contrepartie des actions. 

Autrement, le fait que ceux - ou celui - qui sont dans l’entreprise 
aient créé leur holding leur permettra de racheter, quand ce sera 
possible ou souhaitable, les parts de leurs collatéraux. 

Le moment du rachat est stratégique car il dépend de la valeur 
actuelle de l’entreprise et de son évolution. Votre conseil sera alors « 
précieux. Utiliser l’effet de levier de l’endettement est classique- "ë 
ment un bon calcul. Il convient aussi de ne pas oublier, si ce sont 
des parts en nue-propriété, que le vendeur sera imposé à l’ISF g 
après la cession alors qu’il ne l’était pas avant. @ 
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Si les collatéraux non intéressés par l’entreprise veulent, un jour, 
créer une entreprise, apporter leur titre à une société leur 
permettra, plus tard, de ne pas payer d’impôts sur la plus-value. 


La fiscalité des transmissions, après avoir été longtemps stable, a été 
réformée dernièrement. Sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy, 
elle a été allégée pour des raisons idéologiques et il était devenu 
possible de transmettre 150 000 euros à chacun de ses enfants tous 
les dix ans. François Hollande, pour des raisons budgétaires, a 
modifié les variables sans modifier le principe, en ramenant le 
maximum transmissible à 100 000 euros tous les quinze ans. 

Il est donc primordial de commencer tôt pour pouvoir utiliser le 
dispositif au moins deux fois. On ne prend pas de risques à trans¬ 
mettre moins que la minorité de blocage à ses enfants, même 
mineurs, surtout en nue-propriété. 

Le calcul des droits ressemble à celui de l’impôt sur le revenu. Il 
faut diviser le montant distribué par le nombre de parents et 
d’enfants. Vous calculez les droits comme indiqué dans le tableau 
ci-dessous en n’oubliant pas la franchise de 100 000 euros. Vous 
multipliez le résultat obtenu par le nombre de parts. 
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Tableau des droits de succession pour une port en pleine propriété en 2014 


Entre 

0€{= 100 000 €) 
et 8 072 € 

5% 

(P X 0,05) 

Maxi de 404 C 


8 072€etl2109€ 

10% 

(Px0,l)-404C 

Maxi de 806 C 


12109€etl5 932€ 

15% 

(Px 0,15)- 1 009 C 

Maxi de 1 380 C 


15 932 Cet 552 324 € 

20% 

(Px 0,2)- 1 806 C 

Maxi de 108 658 C 


552 324 Cet 902 838 C 

30% 

(P X 0,3)-57 038 C 

Maxi de 213 813 C 


902 838 C et 1 805 677 C 

40% 

(P X 0,4)- 147 322 C 

Maxi de 574 949 C 

Au-delà de 

1 805 677 C 

45% 

(P X 0,45)-237 606 C 
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Exonération de 1 00 000 € x 2 parents x 2 enfants = 400 000 € 

Exonération pour transmission de la nue-propriété de 50 % = 400 000 € : 
(100 % - 50 %) 

La valeur de capital transmise en franchise d'impôt est donc de 800 000 €. 

Si on reste dans la tranche à 20 % de droits, on peut transmettre 
652 324 € (au lieu de 100 000 €) par part pour 108 658 € d'impôts, 
soit, avec les mêmes effets démultiplicateurs : 5,2 M€ pour 435 k€ (soit un 
taux de 8 %). 

En utilisant à plein la tranche à 30 %, cela fait 855 k€ pour 8 M€ transmis 
(soit 10,7%). 


Exonération de 100 000 € x 2 enfants = 200 000 € 

Exonération pour transmission de la nue-propriété de 40 % = 200 000 € : 
(100%-40%) 

La valeur de capital transmise en franchise d'impôt est donc de 333 333 €. 

En utilisant à plein la tranche à 20 %, cela fait 217 k€ pour 2 207 k€ trans¬ 
mis (soit 10%). 

En utilisant à plein la tranche à 30 %, cela fait 428 k€ pour 3 343 k€ trans¬ 
mis (soit 13 %). 


On pourrait être tenté de sous-valoriser l’entreprise pour en diminuer 
le coût de transmission. Ce n’est pas à conseiller, car il y a un risque 
fiscal sur les droits de transmission. Il y a aussi un risque de remise en 
cause de la donation par l’un des bénéficiaires qui s’estimerait lésé et 
le délai de prescription est de 30 ans. Ce peut être le cas si tous n’ont 
pas reçu la même chose, par exemple des actions et des immeubles. 

La période est favorable aux transmissions d’entreprises car leur 
valorisation est plus faible à cause de la conjoncture économique 
défavorable et l’effet de levier est favorisé par des taux d’emprunt 
historiquement faibles. 

_0 

De toute façon, vous ne ferez jamais de transmission sans l’avoir "2 
préalablement préparée avec les conseils habituels de l’entreprise 
(expert-comptable) et surtout le notaire, qui est un spécialiste dans g 

ce domaine et doit de toute façon rédiger les actes. @ 
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Le pacte Dutreil permet d’obtenir un abattement de 75 % de la 
valeur transmise moyennant un engagement de conservation des 
titres de deux ans. Dans le système fiscal français actuel, c’est le 
meilleur moyen de transmettre des parts de société d’un point de 
vue fiscal. Bien qu’il n’existe pas depuis très longtemps, il a perduré 
malgré tous les tours de vis fiscaux. On peut donc espérer que nos 
gouvernants ont enfin pris en compte la perte que représentent 
pour l’économie française toutes les entreprises qui disparaissent 
ou sont vendues lors de leur transmission. 

Cette exonération partielle s’applique aux transmissions de parts 
ou actions de sociétés françaises ou étrangères exerçant une acti¬ 
vité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale. 
L’activité financière des sociétés holdings les exclut normalement 
du champ d’application. Toutefois, toutes les autres conditions 
remplies, les sociétés holdings animatrices sont admises au béné¬ 
fice de l’exonération partielle. L’exonération s’applique aussi pour 
une détention indirecte. Une activité civile accessoire (moins de 
50 % du chiffre d’affaires) n’entraîne pas l’exclusion du régime de 
faveur. 

Cet engagement doit porter, pour une société cotée, sur au moins 
20 % des droits financiers et des droits de vote attachés aux titres 
émis par la société. Pour une société non cotée, sur au moins 34 % 
de ces mêmes droits. Ces engagements doivent être respectés 
pendant toute la durée du pacte. 

Le donataire doit être dirigeant de la société au moment de l’acte. 
En cas de décès du parent dirigeant, les enfants peuvent prendre, 
dans les six mois, un engagement dit « post-mortem » pour bénéfi¬ 
cier du régime. 

« L’engagement collectif de conservation des titres doit être d’une 

durée d’au moins deux ans. L’un des bénéficiaires de la transmis- 
^ sion ou l’un des associés signataire de l’engagement collectif de 
O conservation doit exercer une fonction de direction dans la société 

g) pendant la durée de l’engagement collectif et pendant les trois 
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années qui suivent la transmission. Les bénéficiaires de la trans¬ 
mission souhaitant bénéficier de l’exonération devront s’engager à 
conserver les titres pendant au moins quatre ans à compter de la 
date d’expiration du délai de l’engagement collectif de conserva¬ 
tion. La durée réelle de l’engagement est donc de six ans. Si un des 
bénéficiaires de la transmission ne signe pas, il n’en bénéficiera pas 
et les droits seront calculés normalement. 

Ce pacte doit être signé, sous seing privé ou devant notaire, mais 
enregistré (coût de 125 euros) pour avoir une date certaine et être 
opposable à l’administration. Si la société est cotée, il faut le 
déclarer à l’AMR Pour les transmissions avec réserve d’usufruit, il 
faut modifier les statuts car l’usufruitier ne vote plus que pour 
l’affectation des résultats. 

À compter de la transmission et jusqu’à l’expiration de l’engage¬ 
ment collectif de conservation, la société doit adresser chaque 
année avant le 1^^ avril au service des impôts du domicile du 
défunt (ou du lieu d’enregistrement de la donation) une attestation 
certifiant que les conditions de validité de cet engagement étaient 
remplies au 31 décembre. Chacun des légataires doit également 
produire une déclaration pour certifier que le pacte est bien 
respecté. 

Comme souvent, ce formalisme est important si vous ne voulez 
pas faire face au sourire d’un inspecteur des impôts qui aura trouvé 
là un moyen simple de vous redresser sur des sommes impor¬ 
tantes. 


Exonération de 100 000 € x 2 parents x 2 enfants = 400 000 € 

Exonération pour transmission de la nue-propriété de 50 % = 800 000 € 

Avec l'exonération de 75 %, on arrive à 3,2 M€. 

Si on reste dans la tranche à 20 % de droits, on peut transmettre 

652 324 € (au lieu de 100 000 €) pour 108 658 € d'impôts, soit, avec les « 

mêmes effets démultiplicateurs : 20,8 M€ pour 435 k€ (soit un taux de “ô 

2 %). ^ 

O 

En utilisant à plein la tranche à 30 %, cela fait 855 k€ pour 32 M€ transmis 3 

(soit 2,7%). § 

@ 


144 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


R ECOMAAANDATION N° 43 


Exonération de 1 00 000 € x 2 enfants = 200 000 € 

Exonération pour transmission de la nue-propriété de 40 % = 200 000 € : 
(100%-40%) = 333 333 € 

Avec l'exonération de 75 %, on arrive à 1,33 M€. 

En utilisant à plein la tranche à 20 %, cela fait 217 k€ pour 8,7 M€ trans¬ 
mis (soit 2,5 %). 

En utilisant à plein la tranche à 30 %, cela fait 428 k€ pour 13,3 M€ trans¬ 
mis (soit 3,2 %). 


Exonération de 1 00 000 € x 2 enfants = 200 000 € 

Avec l'exonération de 75 %, on arrive à 800 000 €. 

En utilisant à plein la tranche à 20 %, cela fait 217 k€ pour 5,2 M€ trans¬ 
mis (soit 4,2 %). 

En utilisant à plein la tranche à 30 %, cela fait 428 k€ pour 8,0 M€ trans¬ 
mis (soit 5,3 %). 


CO 
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Si rien de tout cela n’a pu être mis en œuvre, il est possible de tout 
céder en bloc en partant à la retraite et de bénéficier de l’exonéra¬ 
tion des plus-values pour le vendeur. 

Si c’est sympathique en cas de cession à un tiers, le problème de 
succession se posera de nouveau après la vente, et l’argent reçu, 
n’étant plus un bien professionnel, sera imposable à l’ISR Les SCI 
qui avaient été constituées pour porter l’immobilier professionnel 
se retrouveront également dans la base d’imposition car elles ne 
sont plus des biens professionnels. 

Un espoir : un allègement ou un report de la fiscalité sur les trans¬ 
missions d’entreprises quand il y a conservation des titres. Cela 
existe dans beaucoup de pays et permettrait d’améliorer l’une des 
faiblesses économiques de la France qui vient du faible nombre 
d’ETI. 


Auteur | 

Bruno Risch, directeur financier du groupe Lingenheld et président de la Région Alsace de la DFCG | 
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Beaucoup de personnes confondent informatique et système 
d’information. Pourtant, l’informatique n’est qu’un des outils au 
service de la gestion efficace de l’information. Cette dernière 
suppose une réflexion précise et préalable sur l’information 
souhaitée, son contenu et son exploitation. Les systèmes d’infor¬ 
mation existaient du temps des Égyptiens, ou des comptables 
génois de la Renaissance, inventeurs de la comptabilité à partie 
double. Le support des traitements était, certes, différent des 
supports informatiques actuels, mais il s’agissait bien d’un système 
d’information. 

Un système d’information de gestion se définit comme suit : 

Des priorités de gestion. Qu’est-ce qui est important pour moi ? 
Les coûts et prix ? Les délais ? La qualité ? L’innovation ? 

Une organisation, c’est-à-dire des processus au service de ces 
priorités. Par exemple, il faudra définir précisément le fonction¬ 
nement et les règles de gestion du processus logistique si la 
gestion des délais est une priorité. 

« Un système de données. La structuration des données est le 

1 carburant du système d’information. Sans données pertinentes 

^ et fiables, rien ne peut sortir du système d’information. 

O Des règles de gestion, notamment, dans le domaine financier, 

g des principes d’allocation de coûts et de revenus pour le calcul 
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des marges et l’allocation des ressources, mais aussi dans les 
domaines achats/approvisionnement, logistique, etc. 


Être très concret et réfléchir non seulement à ses besoins immé¬ 
diats, mais aussi aux besoins futurs. Penser évolution. Ne pas 
descendre, à ce stade, dans le détail des processus et des données, 
mais rester dans des orientations concrètes. 


Préciser ses 4-5 grandes priorités, par exemple une logistique performante pour 
maîtriser les délais, ou encore des coûts bas dans un contexte de concurrence 
prix forte. 

Préciser les 3-4 processus fondamentaux et les principes de gestion associés, 
par exemple les méthodes de répartition des coûts indirects, le calcul des 
marges, les principes de pilotage de la production... 

Identifier les données critiques dans le système, par exemple une base de 
données articles pour une gestion de production ou pour le suivi des coûts et 
marges par produits dans une société industrielle ou de distribution, une base 
de données clients si la gestion par clients est très différenciée. 

Commencer par une approche par les outils sans avoir défini les orientations de 
gestion. 

Définir des référentiels détaillés de données et de processus sans avoir défini les 
orientations de gestion. 


O 

Dans le prolongement de la recommandation n° 44, il s’agit de 
traduire, de manière détaillée, les orientations de gestion, de g 
manière à les rendre opératoires. @ 
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Définir : 

des processus et règles de gestion détaillés ; 

un découpage en domaines applicatifs opérationnels et décisionnels ; 

des référentiels de données ; 

des flux de données entre domaines. 


Ne pas se projeter en avant et donc ne pas anticiper les évolutions possibles de 

processus. Les référentiels de données en seront d'autant plus appauvris. 

Ne pas prendre le temps de définir, de manière complète, les référentiels de 
données, ce qui aura pour effet de « brider » le système et de gêner son intégra¬ 
tion en rendant nécessaire la constitution de bases de données périphériques. 


Il s’agit de définir, pratiquement, et indépendamment de l’outil 
choisi, toutes les règles et référentiels sous-tendant le système 
d’information, c’est-à-dire son ossature. L’outil viendra, en aval, et 
sera d’autant plus facile à installer que les règles et données auront 
été définies de manière précise. 

Détailler les règles et processus de gestion. Par exemple, pour 
le processus finance-gestion, il faut détailler les règles d’alloca¬ 
tion des coûts et revenus, les principes de constatation des résul¬ 
tats. En d’autres termes, il s’agit de structurer en détail le cadre 
de pilotage analytique. Le même raisonnement s’applique à 
l’ensemble des processus de gestion de l’entreprise ; pour les 
approvisionnements, il faudra définir les règles et seuils de réap¬ 
provisionnement ; pour la production de biens et services, il 
faudra définir les horizons et méthodes de planification, etc. 

Identifier les grands blocs applicatifs qui devront être mis en 
place et les principales fonctionnalités concernées. Il faut notam¬ 
ment faire ressortir les fonctionnalités discriminantes. Par 
exemple, une entreprise ayant des opérations au Japon a besoin 
« de communiquer en caractères kanji, une entreprise multi-asso- 

2^ ciative a besoin de gérer de multiples calendriers d’arrêtés comp- 

^ tables correspondant aux exigences de chaque association, une 

O entreprise pharmaceutique a de fortes exigences de traçabilité 

g, qui vont impacter les approvisionnements, la production. Les 
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fonctionnalités discriminantes devront être définies de manière 
précise, car elles conditionneront le choix des outils. 

Définir les référentiels de données cœur, c’est-à-dire des données 
partagées par plusieurs systèmes applicatifs de l’entreprise. Les 
référentiels de données sont le carburant de l’entreprise en ce sens 
qu’ils alimenteront toute l’information de gestion requise par les 
règles et processus. Par exemple, pour une société de distribution 
ou de production et de distribution, une base de données fonda¬ 
mentale est la base de données articles. Elle comporte des infor¬ 
mations sur le prix de l’article, les natures de coûts associés et, au- 
delà, les destinations analytiques (lignes de produits, affaires...) 
ainsi que les règles de gestion et d’apprivisionnement. 

D’autres bases de données fondamentales sont les bases de 
données comptable et achats. 

La conception du système de données est une étape fonda¬ 
mentale qui ne doit à aucun prix être négligée et suppose un 
travail préalable solide sur les processus actuels et futurs. 
Définir les flux de données entre domaines applicatifs. Il 
s’agit en fait d’un travail complémentaire à la définition des 
données puisqu’il s’agit de préciser les flux de traitement entre 
blocs et les algorithmes de traitement. 


Vous avez réfléchi de manière approfondie à vos processus et aux 
données nécessaires pour les exploiter. Il vous faut maintenant 
choisir les outils appropriés. Cela passe par ; 

La définition d’une architecture fonctionnelle : de quelles fonc¬ 
tionnalités opérationnelles a-t-on besoin ? De quelles fonction¬ 
nalités décisionnelles a-t-on besoin ? 

Quels sont les types d’outils les plus appropriés pour répondre 
aux besoins ? A-t-on besoin d’ERP ? A-t-on besoin d’un data 
warehouse (entrepôt de données multidimensionnel) ? A-t-on 
besoin d’un requêteur, au-delà d’Excel ? Y a-t-il des contraintes 
volumiques déterminantes pour le choix des outils ? 
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Définir des critères : 

fonctionnels ; 
techniques ; 

humains et ergonomiques ; 
financiers ; 
volumiques. 


Un principe fondamental est de construire une architecture à la 
hauteur de ses moyens, financiers, bien sûr, mais aussi humains. 
Sur ce dernier point, l’entreprise doit évaluer précisément les 
ressources humaines et techniques disponibles pour mettre en 
œuvre le projet. Elle doit user à bon escient des consultants, inté¬ 
grateurs et consultants externes et s’assurer quelle s’approprie les 
conditions d’exploitation courante de l’outil, notamment le para¬ 
métrage des états et des tables. 


Cette hiérarchisation constituera un socle pour construire des 
grilles de sélection d’outils incorporant, notamment, les critères 
fonctionnels très discriminants. Par exemple, une entreprise a 
comme priorité la mise sur pied d’un système de gestion d’affaires. 
La grille de sélection devra comporter des fonctionnalités spéci¬ 
fiques à ce type de problématique (jalonnements, devis, avenants, 
gestion des acomptes...). Une autre entreprise, spécialisée dans la 
fabrication et la distribution de pièces mécaniques, avait des 
problèmes de gestion des flux, marges et coûts en rapport avec une 
base d’articles d’environ 2 000 références. Cela se traduisait par des 
erreurs sur les coûts, les inventaires, etc. Les priorités de cette 
entreprise portaient sur la gestion d’une base de données tech¬ 
nique, sur la gestion des flux de magasin et d’atelier, sur la gestion 
= des stocks. Ces priorités constituaient des critères fondamentaux 

^ de la grille de choix... 

CD ^ 

Û_ 

O L’échelonnement dans le temps consiste, sur la base des hiérarchies 

g) de priorités et des moyens disponibles, à étaler la mise en œuvre. A 
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cet égard, il est en général recommandé de traiter en premier lieu 
de la structuration et de la fiabilisation des données cœur (données 
techniques, nomenclatures articles et achats, nomenclatures comp¬ 
tables, nomenclatures clients...) car elles vont alimenter tous les 
modules, puis de traiter les modules ayant un impact direct sur le 
compte de résultat (flux physiques, facturation, production...). 


Aucun progiciel ne correspondra à 100 % des fonctionnalités et il 
faut toujours arbitrer entre simplicité et couverture fonctionnelle. 
Dans la pratique, il vaut mieux privilégier une approche 80/20, 
dans laquelle certaines fonctionnalités « secondaires » sont sacri¬ 
fiées au profit de la simplicité. En particulier, il est extrêmement 
dangereux de vouloir introduire des développements spécifiques 
dans un progiciel car cela risque den déstabiliser la maintenance. 
Par exemple, une entreprise du secteur des services, travaillant en 
mode projet, attachait beaucoup d’importance au suivi très détaillé 
dans le temps, à la journée, des retards de paiement. Or les fonc¬ 
tionnalités standard de l’ERP, qui, par ailleurs, paraissait le plus 
approprié pour l’ensemble des besoins, étaient une maille hebdo¬ 
madaire. L’entreprise a considéré que ce n’était pas là un point 
bloquant et n’a pas cherché à modifier les modalités de suivi. 


Les moyens doivent être compris au sens large et recouvrent : 

Les moyens financiers qui peuvent être consacrés à l’acquisi¬ 
tion de matériels, logiciels, au conseil en intégration des 
systèmes, à la formation des utilisateurs, redevances de mainte¬ 
nance, etc. Ces moyens doivent être comparés à un budget qui 
doit être évalué de manière réaliste. À cet égard, la pratique 
montre toujours une tendance à sous-évaluer les budgets. Une 
bonne pratique consiste à élaborer un budget de manière analy¬ 
tique, puis à multiplier par un coefficient de 1,5. 

Les moyens humains qui sont, de loin, le facteur le plus critique 
et regroupent les ressources internes que l’entreprise peut 
allouer au projet. Une entreprise peut, certes, se faire aider par 
des ressources externes, mais elle doit garder la maîtrise de son 
outil pour garder la maîtrise de l’exploitation courante, par 
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exemple la maintenance des tables et du paramétrage des traite¬ 
ments. En particulier, l’entreprise doit garder la maîtrise interne 
des fonctions de chef de projet fonctionnel, au fait de tous les 
choix et de l’expression des besoins, et de celle de chef de projet 
technique, très au fait de la structure des données et tables et des 
procédures techniques pour les maintenir. Ce dernier est égale¬ 
ment très au fait des interlocuteurs chez l’éditeur. Une règle 
grossière consiste à dire que le rapport ressources externes/ 
ressources internes sur un projet ne doit pas excéder 1. 

Le respect de ces principes amène à choisir les outils qui correspon¬ 
dent aux besoins réels avec discernement, sans céder aux sirènes de 
prétendus « plus » technologiques. Par exemple, une PME s’équipant 
d’un ERP et ayant un reporting simple et stabilisé portant sur le pilo¬ 
tage économique de ses produits et marchés n’aura pas forcément 
besoin d’un outil décisionnel « requêteur » élaboré, en sus du data 
warehouse fourni, de plus en plus, avec l’ERP. Elle pourra structurer 
ses extractions sur Excel et consacrer son énergie à ce qui est essen¬ 
tiel ; la structuration des données dans l’entrepôt. 


Le point sur l’échelonnement dans le temps des travaux de mise à 
niveau du système d’information a été évoqué plus haut (recom¬ 
mandation n° 46) et est essentiel, notamment pour les PME qui 
disposent de ressources réduites. Il s’agit de gérer les priorités et de 
s’adapter aux ressources disponibles. Un autre point important a 
trait à l’organisation du pilotage du projet. C’est essentiel et c’est 
une condition fondamentale de qualité des travaux. 


« Le principe de fond est que, quelle que soit la taille de l’entreprise, 

2^ des principes simples d’organisation doivent être respectés, dans un 

^ souci de qualité. Il s’agit notamment de dissocier maîtrise d’ouvrage 

O et maîtrise d’œuvre, d’assurer un pilotage « stratégique » de projet, 

g de planifier les étapes, de préciser les procédures de recette. 
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Le fait de planifier, à l’avance et avec un niveau de détail élevé, 
ressources et livrables fournit des points de repère importants qui 
permettront de maîtriser coûts et délais dans le cadre d’un repor- 
ting précis et structuré autour de reprévisions fréquentes. Il s’agit 
là de règles de base de gestion de projet. Il faut en particulier 
porter une grande attention aux règles de recettage des livraisons. 
Des procédures précises permettent de clôturer, de manière effec¬ 
tive, des étapes sans avoir à revenir sans cesse sur des queues de 
chantier. 


La bonne gestion d’un projet exige de distinguer deux domaines de 
responsabilité différents : la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise 
d’œuvre. Cette dissociation est fondamentale. En effet, beaucoup 
de projets partent à la dérive faute d’une maîtrise d’ouvrage suffi¬ 
sante. De quoi s’agit-il plus précisément ? 

La maîtrise d’ouvrage est le « client » du projet, à l’image du capi¬ 
taine d’un navire en construction, qui installe sa cabine de 
surveillance au milieu du chantier. La maîtrise d’ouvrage définit les 
spécifications fonctionnelles, assure le recettage des livrables, 
valide les corrections de trajectoire ou de spécification des 
livrables. C’est donc un rôle fondamental d’assurance de la qualité 
d’un projet. Typiquement et quelle que soit la taille d’une entre¬ 
prise, une maîtrise d’ouvrage doit représenter de 12 à 15 % des 
ressources engagées sur un projet - ce chiffre est loin d’être atteint. 
En pratique, notamment dans les PME, la tentation est forte de 
cumuler sur une même tête les fonctions de responsable de la 
maîtrise d’œuvre et de la maîtrise d’ouvrage. Il en résulte souvent 
des pertes de contrôle des finalités et des trajectoires couplées avec 
des dérives de coûts. 


Un projet de système d’information est un projet de transforma¬ 
tion d’entreprise qui affecte l’organisation, la circulation et le 
contenu de l’information, les méthodes de travail, les compétences. 
Il doit donc être géré comme un projet stratégique de transforma¬ 
tion de l’entreprise impliquant fortement la direction générale. À 
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cette fin, la constitution d’un comité de pilotage présidé par la 
direction générale et dédié au suivi et à la correction des trajec¬ 
toires est indispensable. 


C’est une problématique centrale dans un projet, car il s’agit de la 
modification à venir du contenu et des méthodes de travail des 
hommes de l’entreprise. Les hommes sont, légitimement, inquiets 
et vont opposer une résistance forte au changement, sauf à être 
rassurés sur leur rôle futur et leur capacité à le tenir. Un très gros 
effort d’anticipation et de formation est donc nécessaire. Il faut 
projeter, dans le détail, les organisations futures, les rôles de 
chacun et les adaptations nécessaires. Il faut aussi faire ressortir, 
très clairement, les bénéfices escomptés. Ce travail doit être mené 
en début de projet pour un maximum d’efficacité. 


Le pilotage des coûts du système d’information, notamment les 
coûts informatiques, est encore trop souvent considéré comme une 
boîte noire confiée aux seuls informaticiens. Il en résulte souvent 
un pilotage qui se fait plus par nature technique que par finalité. La 
vraie question n’est pas tant de savoir si le coût de tel serveur est 
acceptable ou non, que d’évaluer si le coût de traitement d’une 
commande d’achat est performant, si l’information de gestion 
oriente vers des décisions cohérentes, si les coûts de gestion infor¬ 
matique du personnel sont acceptables... Ces questions sont 
d’autant plus importantes que les seuls coûts informatiques repré¬ 
sentent souvent jusqu’à 4-5 % du CA. 

CO 
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O Modéliser les moyens informatiques et, plus largement, de systèmes 

@ d’information de votre entreprise « activités-centres de coût » 
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auxquels sont associés des métriques ou vecteurs de coûts. Il est 
inutile de réinventer ce qui existe. Plusieurs institutions, tel le 
CIGREF (Club informatique des grandes entreprises françaises), 
proposent des modèles standard de découpage en activités (serveurs, 
impression, réseau, stockage de données, maintenance de postes...). 
Sur cette base, il est possible de mesurer des coûts d’unités d’œuvre 
(ex. ; coût de stockage d’un Go de données ou coût de maintenance 
d’un poste de travail) et de se benchmarker par rapport à des entre¬ 
prises comparables. Des benchmarks existent et la démarche mérite 
d’être renouvelée régulièrement... Au-delà des données de coûts 
informatiques, il faut raisonner bénéfices/coûts par processus. Par 
exemple, combien me coûte le processus reporting de gestion et est-il 
satisfaisant en termes de contenu et de délais ? 


Evaluer la performance coûts de l'informatique. 

Pour ce faire, et avec une maille adaptée à la taille de l'entreprise, 
découper l'informatique en activités (centres de coûts) et mesurer le coût 
par unités d'œuvre (ex. : coût total de gestion d'un poste de travail, coût 
de stockage de 1 Go de données, coût moyen de maintenance d'une 
application comptable, etc.). 

Sur cette base, entreprendre une démarche régulière de benchmarking par 
rapport à des entreprises comparables. Des bases existent sur le marché. 

En tirer les conséquences pour prendre des décisions sur la gestion de son 
parc informatique. Par exemple, renégocier des contrats ou externaliser 
certaines infrastructures. 

Au-delà des coûts informatiques, raisonner performance/coûts des processus de 
gestion. Prendre pour cadre de référence les principaux processus de l'entre¬ 
prise (achats vente, suppiy chain, finance...) et associer à chaque processus 
un ou deux indicateurs représentatifs de la performance coûts/bénéfices du 
système d'information (ex. : coût de traitement d'une commande d'achats, 
délai d'édition du reporting de gestion et coûts, coût de maintenance des infor¬ 
mations par employé...). Au-delà des seuls coûts informatiques, intégrer les 
autres coûts de gestion de l'information, par exemple les temps passés par les 
utilisateurs. 

Benchmarker les performances par rapport à des entreprises comparables et 

prendre des décisions en conséquence. Il peut s'agir de restructuration de ^ 

processus et, au-delà, de décisions d'externalisation, par exemple. = 
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Les entreprises évoluent dans une économie globalisée en 
profonde mutation et soumise à une équation de contraintes et 
d’opportunités écologiques et sociétales majeures. 

Même si elle est inégale et pas encore à la hauteur des enjeux - 
notamment dans sa traduction en actions concrètes et visibles -, la 
prise de conscience individuelle et collective de ces questions de 
soutenabilité dépasse aujourd’hui largement le cercle des précur¬ 
seurs et des experts. La RSE est le « bras armé » des organisations 
en termes de méthodologie opérationnelle, qui doit permettre de 
gérer une transition inéluctable. Certaines entreprises ont pris les 
devants. 

Face à cet impératif de changement et d’adaptation, la création de 
valeur est en quelque sorte un objectif secondaire, mais il y a fort à 
parier qu’elle découlera à terme de l’amélioration des perfor¬ 
mances dites extra-financières. Les études menées depuis plusieurs 
années en matière d’investissement socialement responsable (ISR) 
montrent que la prise en compte de l’environnement, du social/ 
sociétal et de la gouvernance (ESC) ne nuit pas à la performance. 
Le pari est asymétrique : rien à perdre et peut-être beaucoup à 
I gagner ! 

^ Madame ou monsieur le DAF, à vous de jouer ! 

Q_ 

O Une implication proactive du DAF peut constituer un facteur 
g déterminant pour préparer l’entreprise à anticiper ces enjeux ESC. 
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Il existe pour lui des raisons de s’impliquer, d’être a minima acteur, 
voire force de proposition et moteur dans l’appropriation et la mise 
en place de nouveaux outils et « métriques ». 

Considérant les axes de transformation de sa profession, si le DAF 
veut se mettre en position de comprendre les implications sur l’envi¬ 
ronnement (au sens large) et le business model de son entreprise, s’il 
souhaite en anticiper les effets et se mettre en capacité d’en évaluer 
les conséquences financières à moyen et long terme, il a des atouts et 
une légitimité à s’emparer de ces enjeux en coordination avec ses 
pairs, la direction générale et les autres acteurs impliqués dans 
l’entreprise : directeur développement durable (DD), responsable 
qualité-hygiène-sécurité-environnement (QHSE), DRH, etc. 

À l’inverse, rester en retrait de ces thématiques pourrait le cantonner 
à un rôle exclusivement technicien et exécutant, à un moment où les 
directions générales commencent à intégrer ces sujets et vont être en 
demande vis-à-vis de leurs équipes pour travailler sur ces leviers. Il y 
a un vrai défi à opérationnaliser les enjeux RSE/DD dans la stratégie 
et les systèmes de gestion de l’entreprise. 

Les pistes de progrès pour apprendre et progresser sur ces théma¬ 
tiques portent sur les processus d’adaptation ou de transformation, 
en articulation avec l’écosystème élargi de l’entreprise. Il semble 
d’abord difficile de faire évoluer les attitudes et les pratiques si la 
notion de parties prenantes - essentielle en matière de RSE - et ses 
implications ne sont pas bien comprises. 

Les actions proposées de sensibilisation, de formation et de 
progrès pour réussir cette appropriation des enjeux ESG par le 
DAF, quelle que soit la taille de l’entreprise, portent à la fois sur 
l’écosystème de l’entreprise et sur l’entreprise elle-même. 


Concernant l'écosystème de l'entreprise : 

se sensibiliser et se former (contenu et communication) : RSE, critères ESG, etc. ; 
s'informer, en particulier sur les facteurs de sensibilité DD propres à son entre¬ 
prise et son secteur d'activité ; 

contribuer à la prise de conscience de ses pairs et aux actions de progrès ; parti¬ 
ciper à des groupes de pairs qui travaillent sur ces thématiques ; 
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être intégré effectivement dans la gestion des relations avec les parties 
prenantes ; 

s'impliquer sur des projets en lien avec les engagements sociétaux de son entre¬ 
prise et de son secteur d'activité. 

Concernant l'entreprise elle-même : 

s'impliquer opérationnellement sur ces nouveaux domaines ; 

structurer une démarche intégrée dans le cadre des valeurs et de la stratégie de 

l'entreprise ; 

adapter la gouvernance et en tenir compte dans le dispositif de contrôle 
interne ; 

redéfinir les instances ; 

apprendre et pratiquer de nouvelles transversalités (co-élaboration, co-construc¬ 
tion, co-évaluation, etc.) en interne et en externe ; 
adapter ou concevoir de nouveaux outils, techniques et processus ; 
définir et allouer des ressources sur ces domaines et en évaluer le retour par 
rapport aux objectifs attendus ; 

articuler la mesure de la performance opérationnelle et financière avec la perfor¬ 
mance ESG ; 

communiquer en articulant les enjeux financiers et ESG (interne et externe). 

Pour le DAF, ces axes de travail, qui sont aussi axes de transforma¬ 
tion de sa fonction, peuvent se décliner en termes de pilotage stra¬ 
tégique, de gestion de la performance et d’optimisation des 
responsabilités fonctionnelles « supports » dont il a la charge. 

Un des objectifs des recommandations qui suivent est de proposer : 
une « feuille de route RSE/DD » permettant d’intégrer ces para¬ 
mètres dans la culture de gestion de l’entreprise à partir d’un 
centre de gravité DAF ; 

quelques grandes lignes d’action sur lesquelles les DAF peuvent 
s’investir. 
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11 est essentiel dans la mise en œuvre d’avoir en permanence le souci 
de l’adaptation aux moyens et à la taille de l’entreprise en termes 
d’allocation de ressources (temps et euros, compatibilité du plan 
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d’action avec les tâches existantes dans tous les métiers, etc.). En ce 
sens, le DAF est plutôt bien placé pour connaître ces contraintes. 

S’il existe des lignes directrices communes, chaque démarche est 
unique et propre à l’entreprise. C’est une des conditions d’appro¬ 
priation par l’ensemble des acteurs de l’entreprise. Chaque fois que 
possible, la mutualisation des dispositifs de pilotage, la chasse aux 
circuits parallèles en termes de reporting et d’instances de pilotage 
seront recherchées dans les processus, plans d’action et outils de 
suivi. Chacun devra y être sensible - le DAF en particulier. 

Un des objectifs pour favoriser l’irrigation du DD dans toutes les 
strates de l’entreprise sans créer de structure ni de processus addi¬ 
tionnels est de viser l’intégration optimale dans les cycles, 
processus et procédures de gestion de l’entreprise. L’initialisation 
d’une démarche RSE/DD est aussi l’opportunité de revoir le dispo¬ 
sitif existant dans une logique de lean management. 

Pour garantir une réelle articulation des indicateurs de perfor¬ 
mance ESC avec les indicateurs financiers, il faut tenter autant que 
possible de lier, en termes d’objectif recherché et de résultat, les 
actions qui visent à performer dans les domaines ESC à leurs effets 
potentiels quantitatifs ou qualitatifs, directs ou indirects, sur la 
performance financière. Le rééquilibrage nécessaire du pilotage et 
de l’évaluation au profit de la performance ESG doit s’opérer en 
maintenant une grande rigueur en matière de paramètres écono¬ 
miques. 

L’adaptation et le réalisme d’une démarche structurée de RSE 
nécessitent volontarisme et pragmatisme pour la chronologie des 
étapes. Tout n’est pas possible tout de suite dans un domaine qui 
relève du « temps long » et passe par le respect de chaque étape. 

Pour autant, une fois la décision prise, l’inertie qui accompagne 
toute démarche de changement ne devra pas servir de prétexte à 
son report : une priorité à court terme ou une turbulence vien¬ 
dront toujours perturber la mise en œuvre. Il s’agit d’un vrai défi. Il 
faut faire preuve de lucidité dans les arbitrages et disposer d’amor¬ 
tisseurs qui permettront de tenir compte de l’évolution des cycles 
tout en assurant une implication continue et prolongée afin de ne 
pas stopper la dynamique, ce qui pourrait se révéler contre- g 

productif en interne et en externe. @ 
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Cette démarche devra s’accompagner d’actions réalisables à court 
terme, visant à en démontrer opérationnellement, par les résultats 
obtenus, la pertinence. 

Nous sommes convaincus de la supériorité d’une stratégie RSE/DD 
qui saurait articuler, dans un même mode de management, les 
leviers de performance ESC et de performance financière. La 
feuille de route proposée vise cette ambition. 


Cette feuille de route propose un processus opérationnel global, 
chronologique, cohérent et des outils d’action. Elle n’a pas voca¬ 
tion à être appliquée en l’état et devra être adaptée en fonction du 
contexte de chaque entreprise. 

Elle pourra être enclenchée dès lors que ; 

il y a une volonté et un consensus préalables de l’actionnaire, de 
la direction générale et du comité de direction ; 
ces volontés et consensus sont portés par une démarche intégra¬ 
tive et non additive ; 

le DAF a acquis une légitimité à mener la démarche, soit par le 
biais de la formation, soit parce qu’il est issu de secteurs 
sensibles aux questions de RSE/DD, soit parce qu’il a déjà piloté 
des projets transverses touchant à l’organisation et à la gestion 
de l’entreprise, soit parce qu’il a une conviction et une vision en 
ce domaine ; 

le mode d’animation de la démarche est transversal et collabo¬ 
ratif, découplé de l’organigramme hiérarchique de responsabi¬ 
lité opérationnelle et fonctionnelle. 

Ce mode d’animation doit prendre la forme d’un projet ad hoc de 
transition dont le DAF aura la responsabilité dans sa phase 
d’initialisation. Le DAF n’a pas vocation, après le lancement et la 
pérennisation de la démarche, à animer la RSE dans l’entreprise. 
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Le caractère opérationnel de la feuille de route se traduit par un 
planning, des étapes de travail, des acteurs identifiés, des objectifs, 
des livrables, des délais, des moyens d’action, un cadre de mesure 
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des progrès accomplis et une gouvernance forte de gestion de 
projet. Compte tenu de la nature des enjeux, il s’agira d’un plan 
d’action stratégique (PAS) qui s’étalera sur au moins trois ans avec 
le souci permanent de le mettre en pratique et de pouvoir en 
démontrer à tout moment l’opérationnalité et les apports tangibles 
(quantitatifs et qualitatifs). 

Cette feuille de route peut s’appliquer soit dans le cadre d’une entre¬ 
prise qui a déjà un dispositif de pilotage stratégique, soit dans un 
contexte de mise en place d’un tel pilotage dont le projet RSE/DD 
peut constituer un excellent point de départ. L’objectif cardinal de la 
démarche vise à favoriser l’intégration de la performance ESC dans 
les missions, processus de décision stratégiques, métiers et les cycles 
de gestion qui rythment la vie de l’entreprise ; autrement dit il vise à 
ce que l’application concrète des principes de RSE/DD concerne 
l’ensemble des activités et fasse à terme partie intégrante du fonc¬ 
tionnement opérationnel quotidien de cette dernière, au même titre 
que les impératifs de performance financière. 

La feuille de route ci-dessous se compose de dix questions- 
réponses (regroupées par thème) qui ont toutes leur importance. 


Conception et pilotage 
de la stratégie 
RSE/DD 

Objectifs 

Moyens 

Question n° 1 : 

Quels sont les prérequis 
avant d'enclencher une 
démarche RSE/DD 
structurée ? 

S'assurer que les conditions sont réu¬ 
nies, que l'entreprise a atteint le 
niveau de maturité nécessaire et que 
le moment est favorable (cf. recom¬ 
mandation n° 50) 

Sensibilisation et formation des acteurs 
clés du groupe de projet ; formalisa¬ 
tion des objectifs et du macro-planning 
du PAS, autodiagnostic léger; défini¬ 
tion du périmètre ; préévaluation des 
conséquences potentielles 

Question n° 2 : 

Comment objectiver les 
enjeux RSE/DD de 
l'entreprise ? 

Identifier et hiérarchiser les enjeux 
RSE/DD de l'entreprise par do¬ 
maines et sous-domaines en tenant 
compte des parties prenantes ; obte¬ 
nir une cartographie exhaustive et 
formalisée de ces enjeux (cf. recom¬ 
mandations n° 51 et 52) 

Combinaison d'une grille d'analyse 
d'enjeux et d'un référentiel ESG 

.../... 
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Conception et pilotage 
de la stratégie 
RSE/DD 

Objectifs 

Moyens 

Question n° 3 : 

Que fait l'entreprise par 
rapport à ces sujets, 
avec quels objectifs et 
résultats : activités 
historiques, présentes, 
prévues ? 

Procéder à un inventaire des actions 
RSE/DD (cf. recommandation n° 53) 

Fiches actions formalisées et grille 
d'évaluation du niveau de réponse 

Question n° 4 : 

Les réponses sont-elles 
adaptées à la réalité des 
enjeux ? 

Comparer par domaines et sous- 
domaines les actions ESG engagées 
et les enjeux priorisés de l'entreprise 
(cf. recommandation n° 54) 

Comparaison de la grille d'évalua¬ 
tion des enjeux (question n° 2) et de 
la grille d'évaluation des réponses 
(question n° 3) complétée par une 
analyse SWOT croisant niveau de 
priorité des enjeux et niveau d'adé¬ 
quation des réponses 

Question n° 5 : 

Que convient-il de 
mettre en œuvre et de 
déployer compte tenu 
des enjeux identifiés et 
priorisés ? 

Déterminer les actions adaptées aux 
enjeux et construire le plan d'amé¬ 
lioration avant déploiement (cf. 
recommandation n° 55) 

Mettre à jour et compléter les fiches 
actions 

Gestion de la 
performance RSE/DD 
et fonction du DAF 

Objectifs 

Moyens 

Question n° 6 : 

Comment pérenniser la 
démarche ? 

Ancrer le processus dans la durée (cf. 
recommandation n° 57) 

Transposer le mode projet initial en 
mode permanent ; intégrer les 
enjeux RSE/DD dans les cycles 
vitaux de l'entreprise ; lier les objec¬ 
tifs des managers à la performance 
globale ; former et communiquer 

Question n° 7 : 

Comment mesurer la 
performance ESG ? 

Evaluer la performance ESG dans 
l'objectif de cerner la performance 
globale de l'entreprise (cf. recom¬ 
mandation n° 56) 

L'outil d'évaluation de la perfor¬ 
mance ESG (le reporting) doit être 
compris comme un processus piloté 
au niveau du comité de direction et 
déployé dans toutes les strates de 
l'entreprise 

.../... 
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Gestion de la 
performance RSE/DD 
et fonction du DAF 

Objectifs 

Moyens 

Question n° 8 : 

Comment inscrire la 
performance ESC dans 
l'ADN de l'entreprise ? 

Piloter la performance ESC de 
l'entreprise avec le même niveau 
d'exigence et de qualité que la per¬ 
formance financière (cf. recomman¬ 
dation n° 57) 

Système de management straté¬ 
gique ; système de gestion de la per¬ 
formance ; système budgétaire ; 
business review ; système de déléga¬ 
tion et d'engagement 

Question n° 9 : 

Comment les activités 
du DAF peuvent-elles 
contribuer à la mise en 
œuvre de la démarche 
RSE/DD ? 

Orienter les compétences et les 
expertises sur ces enjeux 

Formation, gestion des objectifs dans 
le cadre du PAS RSE/DD 

Question n° 10 : 

Quels apports et 
synergies tirer de 
l'implication active du 
DAF dans la démarche ? 

Optimiser les synergies qualitatives 
et quantitatives 

Organisation, mise en œuvre, mana¬ 
gement 


Il s’agit de s’assurer que les conditions sont réunies, que l’entreprise 
a atteint le niveau de maturité nécessaire et que le moment est 
favorable. 

Cette phase initiale de réflexion doit se passer dans un cercle 
restreint, autour de l’actionnaire, de la direction générale et de 
quelques managers du comité de direction sensibles à la théma¬ 
tique, que ce soit par conviction ou pour des raisons opération¬ 
nelles propres au secteur d’activité (évolution règlementaire forte, 
sensibilité du secteur aux enjeux ESC, pression de certaines parties 

prenantes sur le secteur d’activité, etc.). = 

> 

S’agissant d’un projet de transformation, la portée d’une telle 
démarche doit être évaluée et bien perçue par les décideurs. Ce ne g 

peut être un projet « à la marge » ; les enjeux sont profonds et il @ 
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faut avoir conscience des conséquences potentielles et des pertur¬ 
bations que le changement lié à une telle démarche peut engendrer. 

Lorsque les décideurs souhaitent initier cette démarche comme un 
vecteur stratégique de changement, et parce que le périmètre analysé 
touche à l’écosystème interne et externe de l’entreprise, et que l’un des 
objectifs est d’améliorer la performance globale de l’entreprise, ils 
doivent savoir que sont susceptibles d’être impactés sans exclusion : 
le business model ; 

la proposition de valeur, le modèle de revenu et de paiement ; 

les chaînes de valeur interne et externe ; 

l’organisation et le mode de management de l’entreprise. 

Cette démarche est par excellence un projet entrepreneurial qui doit 
être porté par la direction générale. Ce portage signifie une implica¬ 
tion effective de sa part, de la part de l’équipe de direction et des 
acteurs du projet ; il est un facteur de crédibilité et de confiance pour 
les parties prenantes quant aux engagements que l’entreprise prendra. 

L’importance du projet nécessite naturellement une gouvernance 
forte en matière de gestion de projet. Là encore, le DAF est légi¬ 
time en termes de pilotage et compte tenu du « poids » qu’il repré¬ 
sente dans l’entreprise. 

Cette démarche, une fois décidée, s’accompagnera d’une commu¬ 
nication précise, fréquente et dosée, en interne comme en externe, 
pour montrer que l’entreprise s’engage dans une démarche respon¬ 
sable, et pour qu’en interne les collaborateurs s’approprient la déci¬ 
sion et s’impliquent. 

Le moment pour initier la démarche doit être choisi. Il ne s’agit pas 
d’un plan d’action anodin. Des ressources seront consommées, 
notamment en temps de la part de l’équipe de direction, du mana¬ 
gement intermédiaire et des collaborateurs impliqués. 

Le moment le plus approprié est celui où « tout va bien ». Or c’est 
pendant ces périodes que l’on ne cherche pas forcément à modifier 
les paramètres. Les sorties de crise, en révélant les zones de 
« faiblesse et de force encore vivaces dans l’entreprise et en capitali- 

2^ sant sur les comportements de gestion de crise, peuvent aussi être 
^ propices à l’engagement de la démarche. C’est une période adaptée 
O pour remettre en cause les fonctionnements existants de l’entre- 

g prise en allant jusqu’au bout de la démarche, À l’inverse, il n’est pas 
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judicieux de l’initier si l’entreprise est en crise ou au cœur d’une 
phase de développement significative (lancement d’une activité, 
opération de croissance externe, etc.). Si l’entreprise a déjà engagé 
une formalisation de son cycle stratégique (plan à cinq ans plus ou 
moins structuré), l’arrivée à échéance d’un cycle et la préparation 
du suivant constituent une bonne opportunité d’engager la 
démarche et d’enrichir le processus stratégique. 

On comprendra qu’il n’est pas approprié d’initier le projet en 
même temps qu’un cycle budgétaire pour ne pas détourner les 
équipes de cet exercice important mais routinier et risquer par là 
même de ne pas accorder le poids symbolique nécessaire à toute 
démarche RSE-DD. 


Sensibiliser et former les acteurs clés du groupe de projet. 

Formaliser les objectifs et le macroplanning du PAS. 

Réaliser un autodiagnostic léger. 

Définir le périmètre. 

Préévaluer les conséquences potentielles. 

La validation de ces prérequis nécessite une phase de sensibilisa¬ 
tion et d’information des décideurs concernés, sous la forme d’un 
mini-séminaire et de quelques séquences de travail en comité 
restreint au cours desquelles chaque thème sera abordé et évalué. 
L’animateur pressenti du projet sera chargé de présenter les enjeux 
de la démarche sous ses différents aspects, ainsi que de proposer 
un macroplanning et une organisation de projet. 

À ce stade, il est nécessaire d’envisager une première sensibilisation 
aux fondamentaux et éléments de langage de la RSE et du DD pour 
les acteurs clés de l’entreprise qui vont être impliqués dans cette 
phase. Un autodiagnostic léger peut être approprié et réalisé soit 
en interne, soit avec l’aide d’un conseil externe. 

Cette phase initiale fournit l’opportunité de se poser des questions « 
ouvertes du type ; en quoi y a-t-il des attentes DD que nous n’abor- 
dons pas systématiquement ? Les connaît-on ? Quelles attentes DD 
apporteraient de la valeur à tout ou partie de nos métiers et de g 
notre organisation ? Etc. @ 
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La phase d’analyse des prérequis réalisée et le groupe restreint 
s’étant assuré que les conditions étaient réunies, l’entreprise peut 
décider de l’officialisation et du déclenchement effectif (« kick- 
off ») de la démarche. 


Il s’agit d’identifier et de hiérarchiser les enjeux RSE/DD de l’entre¬ 
prise en tenant compte des parties prenantes et d’obtenir une 
cartographie exhaustive et formalisée de ces enjeux. 

Le but est d’objectiver et de rendre lisibles les enjeux RSE/DD de 
l’entreprise, souvent perçus comme flous. 

Cette phase amont est essentielle pour qualifier le rapport qu’a 
l’entreprise avec son milieu. Une approche qui ne passerait pas par 
cet exercice constituerait un biais méthodologique susceptible de 
mener à l’échec, soit parce quelle risque de conduire à une 
approche de type additive ou « périphérique », soit parce qu’elle a 
toutes les chances de ne pas permettre la révélation des enjeux 
prioritaires de l’entreprise au regard de ses activités. Dans les deux 
cas, des efforts et des messages auront été activés pour un retour 
dans le meilleur des cas neutre, mais plus probablement négatif 
(effet contre-productif, perte d’opportunités en matière d’amélio¬ 
ration de performance, difficulté à relancer le processus, 
ressources allouées à perte, perte de crédibilité, etc.). 


Définir le rapport de l'entreprise avec son écosystème organisationnel (interne/ 
externe) et physique. La recommandation n° 52 traite notamment de l'exercice 
cardinal qui consiste à identifier et cartographier les parties prenantes de 
3 l'entreprise, dans le cadre de cette étape d'objectivation des enjeux. 

^ Une fois ce rapport connu et formalisé, définir dans ses activités ce qui est 

^ important pour la société au regard de ses enjeux. 

O Dans le même temps, définir dans ses activités ce qui est important pour la stra- 

^ tégie de l'entreprise. 
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Partant du principe que les facteurs de performance dépassent les 
seules données d’entrée financières (critères ESG) et qu’ayant une 
responsabilité sociale, l’entreprise est en relation avec plusieurs 
parties prenantes, cette connaissance priorisée de ses enjeux RSE/ 
DD en lien avec la stratégie de l’entreprise conduira en interne 
comme en externe à une meilleure maîtrise d’un rapport qui n’est 
par nature ni figé ni objectif Plus l’entreprise sera en mesure 
d’étayer ce rapport subjectif, plus elle pourra orienter ses axes 
d’amélioration, ses actions et ses ressources en fonction de ses 
enjeux externes et internes, et plus elle sera en capacité de - et à 
l’aise - pour dialoguer avec ses parties prenantes sur la base d’un 
plan d’action étayé par des arguments factuels évalués. 


Combiner une grille d'analyse d'enjeux et un référentiel ESG. Par domaine ESG, 
la grille d'analyse permet de couvrir factuellement l'intégralité du périmètre des 
enjeux RSE/DD et d'évaluer pour chacun son niveau d'importance pour l'entre¬ 
prise. On vise ainsi à établir la matérialité des enjeux de l'entreprise. 

Étape 1 : adopter un support de grille classique qui documente pour chaque 
domaine et sous-domaine ESG : 

la partie prenante concernée (la plus identifiable possible au regard du 
contexte, cf. recommandation n° 52) ; 

les attentes et objectifs de valorisation recherchés de la part des parties 
prenantes ; 

l'activité de l'entreprise concernée ; 

l'importance en termes qualitatifs (description littérale de la nature de 
l'impact ou du lien d'interdépendance) ; 
le niveau d'importance en termes quantitatifs (échelle graduée) ; 
la ligne des états financiers directement ou indirectement « connectée » et 
les conséquences financières potentielles chiffrées (positives ou négatives). 
Étape 2 : construire un référentiel ESG à utiliser sous la forme d'une check-list à 
adapter à l'entreprise à partir des lignes directrices de l'ISO 26000 (le plus 
récent et le plus abouti) ou de tout autre référentiel traduisant des principes de 
même nature (OCDE, Global Compact, GRI, modèle GPS du CJD, etc.). Ce 
document ainsi complété permet de visualiser (histogramme, radar, bulles, etc.) 
l'intégralité des enjeux ESG de l'entreprise et de les prioriser en fonction de 
leur niveau d'importance. Cette phase sera réalisée sur une période de trois à 
six mois par le biais de consultations et d'entretiens internes et externes en asso¬ 
ciant les parties prenantes pressenties. 

.../... 
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Étape 3 : en interne, compléter cette phase par un travail de réflexion et de 
formalisation sur les valeurs afin de garantir tout au long du projet la mise en 
cohérence des orientations et des décisions pratiques découlant du projet avec 
les valeurs fondamentales de l'entreprise. Ce travail sur les valeurs aura été 
initié à l'occasion de l'étape des prérequis (question n° 1 ) et devra être enrichi 
et finalisé pour la phase de formalisation des engagements et de la politique 
RSE/DD. Il se traduit notamment par la rédaction d'une charte éthique. 

Étape 4 : après validation par le comité de pilotage et le comité de direction, 
foire revoir cette grille des enjeux RSE/DD priorisés par un conseil indépendant 
ou des parties prenantes afin d'en recueillir sinon une validation, du moins un 
avis externe. C'est le bon moment pour constituer un premier cercle (pour ne 
pas encore parler de comité) de parties prenantes en vue des étapes ulté¬ 
rieures. 


Afin de pouvoir exercer durablement leur métier, les entreprises 
doivent avoir une bonne connaissance de l’ensemble des parties 
prenantes qui gravitent dans leur sphère d’activité, et préparer la 
phase de dialogue. 


Les parties prenantes sont des individus ou des groupes d’indi¬ 
vidus qui impactent ou pourraient être impactés par les activités, 
les produits ou services d’une entreprise (ou autre organisation). 

Les parties prenantes comportent une large variété d’acteurs, tels 
que ; 

les clients, consommateurs ; 
les salariés ; 

la communauté financière : actionnaires, investisseurs, prêteurs, 
agences de notation... 

les communautés et autorités locales ; 

les autorités publiques : organisations professionnelles, organisa¬ 
tions publiques nationales et internationales, gouvernements... 

la société civile ; ONG, associations, réseaux... 
autres ; médias, organismes de formation... 
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La logique inhérente aux politiques RSE voudrait que les entre¬ 
prises qui souhaitent dialoguer avec les parties prenantes choisis¬ 
sent celles qui ont une pertinence ou un impact sur leur cœur de 
métier. 


Pour cela, la première étape consiste donc à cartographier les 
parties prenantes, cest-à-dire à identifier les attentes et le pouvoir 
de chaque groupe d’acteurs pour faire ressortir celles avec qui un 
dialogue peut être construit. 

Dans un second temps, après que les entreprises ont pris 
conscience des différents acteurs qui interagissent avec elles, il est 
important de les hiérarchiser selon le niveau d’attente et de 
pouvoir de ces acteurs. 

Ce travail d’identification et de hiérarchisation des parties 
prenantes doit permettre aux entreprises de préparer la phase de 
dialogue en clarifiant les enjeux et en établissant les priorités stra¬ 
tégiques. 

Pour commencer à structurer la réflexion, chaque partie prenante 
doit être qualifiée : quelles sont celles à prendre en compte ? 
Comment les présenter dans une cartographie ? 

Leur présentation peut s’établir de différentes manières ; 

les piliers du développement durable : la sphère sociale, la 
sphère publique, la sphère économique, la sphère industrielle et 
scientifique ; 

le « cercle », en fonction des différents degrés d’importance - 
pourquoi l’entreprise est-elle importante pour ses parties 
prenantes ? Pourquoi sont-elles importantes pour elle ? - et 
d’engagement ; quelles sont les manières de s’engager avec ses 
parties prenantes ? Quels intérêts majeurs ? 
la distinction entre parties prenantes directes et indirectes ; 

- en fonction des revenus qui leur sont alloués et de la propor¬ 
tion du résultat qui leur est réservé ; 

- selon leur nature : parties prenantes externes (société civile, 
fournisseurs...) et internes (salariés, syndicats...) ; 
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- en prenant en compte leur statut : parties prenantes contrac¬ 
tuelles (salariés, clients, fournisseurs...) et non contractuelles 
(gouvernements, société civile...) ; 

- avec une cartographie croisée, en s’appuyant par exemple sur 
les piliers du développement durable, en distinguant les par¬ 
ties prenantes internes et externes, et en l’enrichissant de sin¬ 
gularités portées par les parties prenantes sectorielles. 

Sur la base de cette liste, il convient de positionner les parties 
prenantes selon une matrice qui croise ; 

le niveau d’importance : importance des impacts de l’organisa¬ 
tion sur la partie prenante ou de l’influence de celle-ci sur 
l’organisation ; 

le niveau de relation : relation de l’organisation avec la partie 
prenante, connaissance de ses impacts sur elle et de ses intérêts : 
quel degré de connaissance l’entreprise a-t-elle de la partie 
prenante ? 

Une typologie des parties prenantes pourra ainsi être établie selon 
quatre familles ; Prioritaire, Étayer l’information, À suivre (veille) 
et Non prioritaire. 

Ce travail d’identification, de hiérarchisation et de positionnement 
va permettre de préparer efficacement la phase de dialogue en 
clarifiant certains points : quelles parties prenantes garder ? 
Lesquelles exclure ? Quels bénéfices tirer d’un dialogue ? À quel 
niveau organiser ces échanges : usines, pays, business unit ... ? 

Chaque entreprise devra répondre en fonction de son ambition, de 
ses enjeux et des risques liés à son activité. 

Cette cartographie des parties prenantes fait partie intégrante de l’étape 
d’objectivation des enjeux RSE/DD (cf. recommandation n° 50). 
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L’entreprise réalise ou a déjà réalisé des actions avant même d’avoir 
décidé d’engager une démarche structurée. Ces actions existent du 
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fait de la réglementation, parce que des initiatives volontaires ont 
été engagées et parce que le secteur d’activité requiert des atten¬ 
tions et usages particuliers dans ce domaine. 

Comme pour les enjeux, l’objectif est d’une part de rassembler et 
de rendre lisibles ces actions plus ou moins fragmentées dans 
l’entreprise pour en avoir une vision exhaustive et globale, et 
d’autre part de pouvoir en réaliser une typologie présentée de 
façon homogène, à mettre en regard des enjeux identifiés et prio- 
risés. Ce travail d’analyse de l’existant permettra de « faire le tri » 
en vue de futures mises à jour et améliorera le processus allant de 
l’évaluation du besoin (au regard des attentes des parties prenantes 
identifiées) à la constatation d’un résultat atteint ou à atteindre, par 
rapport à un objectif fixé. 


La méthode consiste à réaliser cet inventaire exhaustif et détaillé à 
partir de fiches actions formalisées et d’une grille de lecture du 
même type que celle adoptée pour identifier et prioriser les enjeux 
RSE/DD. Comme pour la phase d’identification et de priorisation 
des enjeux, on cherchera à établir un lien entre le domaine ou 
sous-domaine de l’action ESC et la performance financière. 

Voici un exemple des informations à collecter dans ces fiches : 
domaine/sous-domaine ESC ; 
partie prenante concernée ; 
activité concernée ; 

nom, description littérale et statut de l’action (fait/en cours/à 
venir) ; 

objectif recherché en réponse à l’attente ; 
indicateur de mesure (moyens, résultat) ; 
propriétaire de l’action ; 

niveau du poids de l’action dans le dispositif de management 
(échelle traduisant une hiérarchie des actions allant de l’initia¬ 
tive individuelle ou collective informelle à l’existence d’un 
processus de pilotage structuré) : on cherche ainsi à estimer le 
niveau de robustesse de l’action ; 

a 

criticité de l’action (échelle gradée estimant l’importance en g 
termes d’impact et d’efficacité) ; @ 
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ressource associée (temps/homme, euros, autre) ; 
ligne des états financiers directement ou indirectement 
« connectée » et conséquences financières potentielles (posi¬ 
tives ou négatives). 

Cet inventaire est réalisé par service, département ou processus à 
partir de la documentation interne et externe disponible et d’inter¬ 
views avec le management et les parties prenantes concernées au 
besoin, si les actions ne sont pas déjà documentées et tracées. 
L’ensemble est validé par les responsables et présenté au comité de 
pilotage pour validation. Il est recommandé de prévoir un outil de 
gestion de base de données fiable avant d’enclencher le processus 
afin de garantir la qualité, la confidentialité et l’efficacité de gestion 
de ces informations. Cette base sera utile pour les phases ulté¬ 
rieures. Sa conception sera préparée en même temps que la phase 
de matérialisation des enjeux (question n° 2) afin d’anticiper les 
aspects de restitution, d’analyse et de partage des informations 
collectées. 

Le comité de pilotage valide les actions en particulier en termes de 
niveau d’importance dans la hiérarchie des actions, de niveau 
d’impact, de difficulté et de qualité des indicateurs. 

Pour réaliser cette phase d’inventaire, il conviendra d’en évaluer la 
charge et de la planifier avec les managers responsables des 
services concernés (qui, temps, délais, processus, supports). 
Prévoir de trois à six mois. Compte tenu de l’importance de cette 
base d’information pour la suite il est essentiel que l’implication et 
l’investissement soient effectifs de la part du management intermé¬ 
diaire et des collaborateurs concernés et qu’il n’y ait pas de conflit 
avec les tâches opérationnelles. Si c’était le cas, il conviendrait de 
prévoir des délais plus larges. 

À partir de ce listing d’actions une évaluation globale est réalisée, 
éventuellement avec un système de pondération à documenter en 
I fonction du nombre et du type d’actions par domaine ou sous- 

^ domaine et de leur niveau d’impact. Cette phase d’évaluation et de 

Û_ 

O pondération de l’existant est essentielle car elle va permettre de 

a fixer la base de référence sur laquelle l’entreprise peut s’adosser 
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pour évaluer le niveau d’adéquation de ses actions au regard des 
enjeux identifiés et hiérarchisés (question n° 2). 


Les enjeux ont été identifiés et hiérarchisés (question n° 2) et 
l’inventaire des actions a été réalisé (question n° 3). L’entreprise est 
maintenant en mesure d’apprécier, toujours avec méthode et de 
manière factuelle, si les actions qu’elle mène ou qu’elle prévoit 
d’engager - ou l’absence d’action - sont adaptées aux enjeux 
connus, étayés et hiérarchisés. 


L’intérêt des deux précédentes étapes est qu’elles permettent 
d’objectiver l’analyse en se reposant sur une méthode homogène et 
rigoureuse qui assure que l’intégralité des enjeux et des actions est 
couverte en fonction des activités de l’entreprise. 

À présent, comparer par domaine et sous-domaine ESG les actions 
engagées avec les enjeux priorisés de l’entreprise permettra de 
mettre en évidence les zones d’écart et l’importance de ces écarts 
entre le réalisé et le niveau de priorité des enjeux spécifiques de 
l’entreprise. L’analyse approfondie de l’ampleur des écarts servira à 
identifier les risques de non-action et éventuellement des zones de 
sur qualité quand des actions sont menées sans enjeu prioritaire ou 
avec un niveau de ressources inadapté. 


Comparer la grille d'évaluation des enjeux (question n° 2) et la grille d'évaluation des 
réponses (question n° 3) en la complétant d'une analyse SWOT croisant niveau de 
priorité des enjeux et niveau d'adéquation des réponses. 
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Ces éléments validés par le comité de pilotage sont présentés au 
comité de direction. Cette phase permet de dégager les orientations 
d’action préalablement à l’élaboration du plan d’amélioration ; 
les domaines où il y a une bonne adéquation entre niveau de 
priorité et actions en cours : il s’agira de maintenir les efforts 
déjà engagés ; 

les domaines où les actions sont suradaptées par rapport au 
niveau de priorité de l’enjeu : il s’agira de revoir les actions au 
niveau de priorité adapté ; 

les domaines où les actions ne sont pas au niveau de l’enjeu, soit 
parce qu’aucune ne traite de l’enjeu jugé prioritaire, soit parce 
qu’elles sont mal dimensionnées, soit parce que l’objectif et les 
indicateurs de progrès ne sont pas définis de manière satisfai¬ 
sante (action non efficace ou non mesurable). 

À l’issue de ces phases, les engagements doivent être stabilisés, 
validés et formalisés, même s’ils ne sont pas encore prêts pour une 
diffusion officielle auprès des parties prenantes internes et 
externes. Le comité de direction doit commencer à réviser ou 
préparer la formalisation de sa politique RSE/DD, dans le cadre de 
sa stratégie, éventuellement révisée. La mission (le métier), l’ambi¬ 
tion (les axes stratégiques et l’horizon chiffré de développement) et 
le système de management peuvent maintenant intégrer les enga¬ 
gements et objectifs en matière de RSE/DD. 

Une communication appropriée doit être faite à l’ensemble des 
managers et des collaborateurs pour leur faire part de l’avance¬ 
ment et des orientations décidées. Les engagements peuvent 
commencer à être partagés. Ce point de passage permettra de faire 
part des avancées sur le projet RSE/DD de l’entreprise et de sensi¬ 
biliser l’ensemble des salariés à l’étape d’élaboration du plan 
d’amélioration qui va maintenant être engagée. 
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Cette phase constructive consiste, à partir des éléments précédem¬ 
ment collectés, analysés, recommandés et validés, à concevoir le 
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plan d’amélioration. On entre dans une logique d’amélioration 
permanente en mettant en place un processus de pilotage des 
actions RSE/DD (qualité, adaptation des actions aux enjeux, 
exhaustivité, intégration avec la stratégie et la gestion opération¬ 
nelle, documentation, communication, etc.) et en mettant en 
œuvre un système approprié de reporting (question n° 7) des 
performances extra-financières de l’entreprise. 

L’objectif est de déterminer les actions adaptées aux enjeux et de 
construire le plan d’amélioration avant déploiement. 


Sur la base des orientations données par le comité de pilotage et 
validées par le comité de direction, le travail de construction du 
plan d’amélioration RSE/DD est engagé au sein des services ou 
départements concernés avec des sponsors et des responsables 
identifiés et nommés. Un travail à la fois « descendant » et « ascen¬ 
dant » est engagé en intégrant au besoin en fonction de la nature 
des domaines et sous-domaines des spécialistes externes. 


Mettre à jour et compléter les fiches actions. Apporter un soin particulier au choix 
des actions, à leur définition, à la pertinence des indicateurs de mesure (qui 
donneront lieu à reporting, cf. question n° 7), à leur niveau d'efficacité et 
d'impact présumé en fonction d'un objectif fixé, du planning, du lien avec la 
performance économique et des propriétaires des actions. De la qualité du 
processus de construction des actions dépendront l'efficacité et la qualité du 
niveau de réponse et son degré d'intégration dans la vie quotidienne de 
l'entreprise. L'idée n'est pas de créer une strate de travail supplémentaire 
déconnectée des préoccupations et des tâches opérationnelles, mais de faire 
en sorte que la dimension RSE/DD soit partie intégrante des processus de 
l'entreprise par « réflexe ». 

Mettre en évidence, remonter et traiter les redondances qui peuvent éventuelle¬ 
ment apparaître au cours du processus avec les processus de gestion existants 
ou dans l'organisation. 

Éventuellement, afin de marquer les actions qui ont un poids particulier au 

regard de la politique RSE/DD et des engagements pris, envisager un niveau = 

de plan d'action intermédiaire entre le PAS global et les autres familles ^ 

d'actions. On peut imaginer une sélection de plans d'action responsables 

(PAR) qui traduiront de manière visible les actions prioritaires de l'entreprise. g 
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De la même manière que pour les étapes précédentes, analyser, amender et 
valider le plan d'amélioration proposé avec le même niveau de préoccupation 
que, par exemple, le budget. Après validation, ce plan doit faire l'objet d'un 
feed-back auprès des managers et collaborateurs et auprès des parties 
prenantes identifiées avant d'être officiellement déployé. 

Préalablement à ce déploiement opérationnel, valider officiellement la politique 
RSE/DDde l'entreprise, donc ses engagements, pour être désormais en mesure 
de dialoguer et de communiquer sur la base d'éléments validés et maîtrisés, 
d'un processus de déploiement effectif, au fur et à mesure de la mise en place 
d'une batterie d'indicateurs de moyens et de résultats démontrables. 


En matière ESG comme en matière financière, il ne peut y avoir ni 
gestion de la performance ni éléments de preuve ou de compa¬ 
raison sans action de mesure. Or, dans l’un comme dans l’autre 
domaine, il s’agit pour l’entreprise de réaliser des performances 
supérieures à celles de ses concurrents. 

La question du reporting, et plus précisément du processus 
d’élaboration du reporting ESG, est alors posée dans ses simili¬ 
tudes avec le reporting financier mais aussi dans sa complexité, liée 
au nombre et à la nature des dimensions traitées. 

Deux prérequis au processus de reporting RSE/DD : 

1. Procéder à l’identification et la priorisation des enjeux (question 
n° 2), à l’inventaire des actions (question n° 3), à l’adéquation des 
réponses (question n° 4) et à l’élaboration du plan d’amélioration 
(question n° 5). 

2. Tenir compte du contexte multidimensions, sachant que si le 
tableau de bord financier rend compte d’une seule dimension (les 
états financiers) pour une partie prenante (l’actionnaire), le 
tableau de bord RSE/DD est réalisé sur plusieurs dimensions 
(environnementale, sociale/sociétale et gouvernance) et pour 
plusieurs parties prenantes. 

1 L’objet du reporting ESG est d’évaluer l’entreprise dans sa capacité à 

^ créer de la valeur en répondant aux attentes de ses parties prenantes. 

Q_ 

O II est possible de s’exonérer de ces prérequis et de compiler des 

g données en se conformant par exemple aux obligations Grenelle 2, 
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mais l’entreprise se privera alors de l’occasion de faire l’exercice en 
profondeur et de dégager les leviers et actions porteurs d’avantages 
stratégiques et opérationnels. L’intérêt d’un outil de mesure n’est 
pas tant la production d’indicateurs que la finalité des actions 
mesurées. C’est le sens de toute démarche d’amélioration, en parti¬ 
culier dans un domaine émergent comme la RSE ou le DD. 


Avec le reporting ESC, le périmètre des indicateurs s’élargit à de 
nouvelles métriques de nature quantitative mais aussi qualitative, 
qui répondent aux attentes de parties prenantes qui ont elles- 
mêmes des objectifs spécifiques. 

Toute performance, tout résultat même financier n’est en soi que la 
résultante d’une convention dépendant d’un contexte donné. En 
matière de RSE/DD, l’analyse et la compréhension du contexte 
sont donc essentielles pour déterminer la convention à partir de 
laquelle l’indicateur sera produit puis suivi. Le recours à des 
experts et des parties prenantes externes n’est alors pas inutile. 


Concevoir l'outil d'évaluation de la performance RSE/DD comme un processus piloté 
au niveau du comité de direction et déployé dans toutes les strates de l'entreprise. 

Le reporting doit être considéré comme un processus composé de 
différentes étapes dont les indicateurs collectés ne sont qu’une 
résultante. Sa valeur ajoutée et son efficacité dépendent du respect 
du processus plus que de la production d’indicateurs, car c’est à 
partir de ce dernier que se déclenchent et s’animent les actions. 

La théorie et la pratique d’élaboration de reporting confirment 
l’intérêt d’allier apports méthodologiques et compétences des 
managers impliqués sur les SMI (systèmes de management inté- « 
grés), le contrôle interne et le contrôle de gestion, en coordination T 
avec les opérationnels, afin de concevoir des reportings intelligents 
et optimisés qui seront des outils de management complets de la g 
performance globale. @ 
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Pour des raisons internes évidentes (qualité, capitalisation des 
savoirs, gestion des ressources humaines, contrôle, etc.) et des 
raisons externes (niveau de contrôle indépendant réglementé ou 
sollicité), le processus d’élaboration doit être documenté de 
manière détaillée en cinq phases : planification, mise en œuvre, 
contrôle, analyse, actions correctrices ou d’amélioration. 

Il en résulte un reporting RSE/DD intégré, adapté, en synergie avec 
le reporting financier, fiable, assurant un coût de contrôle optimisé 
et constituant le socle où se développeront l’animation managé¬ 
riale interne et le dialogue avec les parties prenantes. 


Le reporting se construit en reprenant les domaines et sous- 
domaines précédemment identifiés lors de l’examen des enjeux et 
des relations avec les parties prenantes, ainsi que les indicateurs 
pertinents qui découlent de l’inventaire des actions et du plan 
d’amélioration. Il est possible de l’enrichir en procédant à une 
revue des bonnes pratiques du secteur ou de secteurs d’activité 
proches (rapports existants ou sites internet) et en s’appuyant sur 
les démarches RSE/DD initiées par les syndicats professionnels. 

Les parties prenantes externes concernées par le reporting peuvent 
être consultées et invitées à préciser leurs objectifs. Ces échanges 
sont l’occasion de montrer aux parties prenantes que l’entreprise 
comprend et prend en compte leurs attentes, et de proposer une 
qualification des objectifs recherchés et des indicateurs suscep¬ 
tibles d’en mesurer l’atteinte. 

Cette phase permet d’ajuster les niveaux de priorité et d’adaptation 
des réponses, en complétant ou amendant le plan d’amélioration, 
le plan définitif restant du ressort de la direction. En fonction du 
type et des niveaux d’enjeu, des pilotes-tests peuvent être mis en 
place par axe prioritaire ou par site (établissement, filiale, etc.). 


2 1. Élaboration du tableau de bord où figurent : 

^ domaines et sous-domaines, organisés par modules par exemple ; 

Û_ 

O parties prenantes, attentes, objectifs ; 

g libellés explicites du plan d’action ; 
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indicateurs RSE/DD et propriétaires (résultat réel et cible) ; 
délais et étapes ; 

lien direct ou indirect avec les états financiers (moyens, coûts, 
investissements, retour attendu) ; 
commentaire qualifié du propriétaire de l’action ; 
validation du N+1. 

Une version synthétique des plans d’action et indicateurs majeurs, 
déclinés en actions et indicateurs secondaires, par thèmes, peut 
être envisagée. 

2. Construction d’indicateurs utiles, pertinents et fiables. 

La fiabilité que l’on attend des indicateurs financiers est tout aussi 
importante pour les indicateurs RSE/DD, d’autant que ces derniers 
sont sans doute plus « questionnés » et qu’ils sont très dépendants 
de leur contexte d’élaboration. 

Il est judicieux de les définir selon qu’il s’agit : 
de données brutes calculées ou mesurées ; 
d’indicateurs croisant des données de nature physique et moné¬ 
taire (cf données environnementales d’éco-efficacité ou d’effi¬ 
cience) ; 

des indicateurs d’évolution (stable/progrès/dégradation) et des 
codes couleurs matérialisant les niveaux d’alerte (favorable ou 
défavorable) ; 

des indicateurs de corrélation croisant notamment indicateurs 
ESC et indicateurs financiers. 

Cette dernière catégorie constitue une base de données potentielle 
pour détecter les pistes de progrès, qu’il s’agit d’anticiper en termes 
d’organisation (data warehouse). 

Une attention particulière est portée à la pertinence et la robus¬ 
tesse des indicateurs retenus, à la qualité et l’efficacité de leur mode 
de production (informations à la source nécessaires au calcul, 
restitution dans le tableau de bord, règle de calcul appliquée). Ils 
sont en effet susceptibles d’être contrôlés pour des raisons règle- « 

mentaires, normatives, ou en cas de certification, mais ils partiel- 
pent surtout, via le reporting, à un outil de management et d’aide à 
la décision qui rend impérative l’intégrité des données et du o 
processus d’élaboration. @ 
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Les avantages de cet investissement de départ sont multiples : 
confiance générée, contrôles limités, bon rapport coût/utilité. 

Après une phase de rodage du processus de circulation et valida¬ 
tion, une revue régulière, dont la fréquence sera adaptée par 
domaine et sous-domaine, valide le dispositif et détermine les 
objectifs à atteindre en fonction des résultats obtenus. 


Plusieurs niveaux peuvent être prévus : 

autocontrôlé du propriétaire de l’indicateur ; 

contrôles internes sur les processus et les indicateurs dans le 

cadre de plans d’audit ou de revues ; 

contrôles externes de type audit de certification ou ciblés à la 
demande sur certains indicateurs. 


Des présentations régulières d’activité ou un reporting mensuel, 
trimestriel ou semestriel sont à prévoir selon les domaines, et 
peuvent être couplés au reporting financier. À la mise en place, il 
est recommandé de former les managers et collaborateurs (ques¬ 
tion n° 6). 


Le retour d’expérience alimente le processus d’animation (perfor¬ 
mance, dysfonctionnements, actions correctrices et de progrès, 
revues de direction). 

L’enjeu est de faire du reporting RSE/DD un outil de management 
à part entière ancré dans les processus de gestion récurrents de 
l’entreprise, rééquilibrant dimension financière et dimensions 
environnementale, sociale/sociétale et de gouvernance. Dans une 
approche ultime d’intégration, on pourra concevoir un outil de 
pilotage stratégique comportant des indicateurs RSE/DD. 


O 
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La démarche RSE/DD nest pas un dossier que l’on ouvre puis referme 
une fois les plans d’action engagés. Il convient d’ancrer les principes 
et la pratique au quotidien dans la lettre et l’esprit de toute démarche 
d’amélioration permanente, en cohérence avec les valeurs de l’entre¬ 
prise. Les enjeux RSE/DD doivent faire partie de la culture d’entre¬ 
prise et des réflexes à acquérir au niveau individuel et collectif. 

Comme tout projet entrepreneurial qui réunit conditions requises, 
moyens et management au niveau approprié, la démarche RSE/DD 
peut et doit, malgré les résistances au changement, franchir l’étape 
de l’impulsion qui dure généralement douze à dix-huit mois. Elle a 
d’ailleurs en la matière un atout majeur, celui d’être un projet fédé¬ 
rateur, aux engagements « nobles », qui ne peut qu’emporter 
l’adhésion de l’ensemble des salariés et valoriser l’entreprise. 


Transposer la gestion ad hoc en mode de fonctionnement permanent. 

Pérenniser le processus engagé en amont sous la forme d'un projet transi¬ 
toire géré au plus haut niveau. 

Intégrer dans un premier temps le système de management stratégique s'il 
existe, via un PAS spécifique, ou intégrer un volet RSE/DD dans chaque 
PAS (cf. questions n° 1 à 6). 

Transformer le comité de pilotage du projet en comité RSE/DD, qui rendra 
compte devant le comité de direction, voire le conseil d'administration. 

Restera la question de maintenir le DAF en charge de l'animation ou de 
nommer un responsable RSE/DD. 

Intégrer la démarche RSE/DD dans les cycles de gestion de l'entreprise. Une fois 
en période de croisière (deux à trois ans), les objectifs RSE/DD doivent avoir 
été intégrés aux cycles et processus élémentaires de gestion de l'entreprise : 
management stratégique semestriel ou annuel, si ce niveau de pilotage est 
maintenu et en fonction de la maturité atteinte ; système budgétaire ; reporting ^ 

(cf. questions n° 7 et 8). ‘2 

Développer un cadre structuré de gestion de la performance globale qui 
permet de faire naturellement le lien avec l'exercice budgétaire. La question g 

de la nécessité d'un budget RSE/DD spécifique devient dès lors secondaire. q 

.../... @ 


182 



Copyright © 2015 Eyrolles. 


Reco/wv\andation n° 57 


O 

LU 

0 

Û_ 

3 

O 

ô 

® 


Organiser un système de reporting. En faisant le lien entre ressources allouées 
et résultats, il rend possible, à moyen et long terme, l'articulation entre ces 
derniers et les résultats financiers. Il est important dans la phase de mise en 
oeuvre d'avoir à l'esprit que toute initiative RSE/DD devra pouvoir être 
estimée en termes de retour sur investissement et donc valorisée financièrement 
en tant qu'actif matériel ou immatériel. Le reporting est avant tout, au-delà d'un 
tableau de bord, un outil de management destiné à animer les actions. 
Réaliser des business reviews. Elles consistent à revoir de façon approfondie 
et hors des rendez-vous budgétaires « de routine » les activités d'une filiale, 
d'un établissement ou d'un département. Elles sont l'occasion de faire le 
point sur les résultats et le plan d'action RSE/DD, tout en mettant en 
évidence leurs liens avec les objectifs opérationnels. 

Intégrer un volet RSE/DD dans le système de délégation et d'engagement de 
dépenses. Il éclaire la prise de décision globale. Pour un investissement 
significatif, l'avis d'un responsable QSE ou DD interne, ou d'un expert, 
pourra être sollicité. 

Faire un point sur la performance ESG à chaque grand rendez-vous de la vie 
de l'entreprise. C'est l'assurance qu'elle est gérée au même niveau d'impor¬ 
tance que la performance financière en termes de livrables, qualité des 
plans d'action, implication des managers et collaborateurs, et qu'en cas 
d'arbitrages, les mêmes canaux et instances seront mobilisés. C'est un 
gage d'efficacité, de lisibilité et de transparence pour tous les acteurs, et la 
meilleure façon de matérialiser l'articulation des critères ESG et financiers. 
Lier la performance des managers et des collaborateurs à la performance globale 
(financière et ESG). Certaines entreprises commencent à mettre en place des 
systèmes de rémunération - notamment pour la partie variable - fondés en 
partie sur les résultats RSE/DD obtenus. Plus la stratégie RSE/DD (questions 
n° 1 à 5) et le reporting (question n° 7) répondent à un niveau élevé 
d'exigence en matière de conception des plans d'action et des indicateurs 
associés, plus il est aisé de mettre en place un tel système, qui doit être adossé 
à un processus clair et à des indicateurs le plus objectivables possible. 

Pour mettre en oeuvre un tel dispositif, réaliser une étude précise, notamment 
avec la DRH. 

Au-delà du système de rémunération, impliquer tout le système d'animation 
et de gestion des ressources humaines (contrats de travail, descriptions de 
postes, objectifs, entretiens d'évaluation, etc.). 

Communiquer et former régulièrement sur la RSE et le DD. 

Mettre en place des supports appropriés pour échanger en permanence sur 
ces sujets avec les collaborateurs (intranet, newsletters, réunions de service, 
courriels du management, etc.) et les parties prenantes externes, ce qui 
permet aussi d'encourager, dans un cadre bien défini (par exemple le 
mécénat solidaire), les liens et la cohérence entre les deux. L'implication 
externe des salariés dans leur communauté fait partie de ces actions 
simples qui crédibilisent les engagements de l'entreprise, en rendant les 
salariés acteurs de la politique RSE/DD de leur entreprise. 

.../.. 
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Mobiliser une partie du budget de formation pour que l'ensemble des colla¬ 
borateurs s'approprient le « langage RSE/DD » et que le lien entre théorie 
et pratiques RSE/DD soit plus tangible dans leur métier et leur environne¬ 
ment professionnel. 

Etablir un calendrier d'événements et des contenus d'information à partager 

en vue de maintenir le niveau et la qualité du dialogue initié dans la phase 
d'impulsion avec les parties prenantes externes. 


La démarche RSE/DD est un projet stratégique nécessitant une 
implication élevée du management, une gestion de projet rigou¬ 
reuse, le respect d’un certain nombre d’étapes et la mise en place de 
méthodes et outils d’évaluation permettant d’articuler la perfor¬ 
mance ESG et la performance financière. Les points clés d’une 
démarche RSE/DD sont : 

la volonté forte de l’équipe de direction et l’analyse préalable des 
prérequis et des conditions de succès ; 

l’identification et la priorisation des enjeux, en symbiose avec la 
stratégie de l’entreprise ; 

l’évaluation du niveau d’adéquation des réponses de l’entreprise 
pour pouvoir adapter les actions RSE/DD en fonction des 
enjeux identifiés et priorisés ; 

la gestion et la mesure des performances ESG au même niveau 
d’exigence et de rigueur que les performances financières ; 

la pérennisation de la démarche. 

Les référentiels ne sont pas stabilisés mais des solutions et des 
outils existent. 

La démarche doit être adaptée aux moyens et à la taille de l’entre¬ 
prise et viser l’intégration optimale dans les processus de l’entre¬ 
prise pour éviter les redondances avec les processus existants. 

Les ETI ont ainsi une taille suffisamment importante pour être 
visibles et crédibles sur leurs engagements, leur politique et leur 

dispositif en matière RSE/DD. =§ 

> 

Dans ces moments de transformation de l’entreprise et de la fonc- 
tion financière, le DAF, en tant que cadre dirigeant responsable et g 
acteur clé de l’équipe de direction, doit s’impliquer et peut jouer un @ 
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rôle moteur pour initier, animer et mettre en œuvre une démarche 
RSE/DD structurée, en particulier dans les ETI. 


• Position transversale et centrale en interface entre les opérations et les 
fonctions supports. 

• Gage de l'intégration de la stratégie RSE/DD au cœur du dispositif de 
gestion de l'entreprise. 

• Validation et valorisation de la dimension économique. 

• Expérience en management de projets transverses de transformation et 
gestion du changement. 

• Intérêt direct à clarifier et organiser la gouvernance DD (compréhension 
des enjeux sur le business model, évaluation des conséquences financières, 
conformité et responsabilité, « moteurs externes », etc.). 


Les outils (comptabilité, budget, tableaux de bord du contrôle de 
gestion) et les méthodes doivent s’adapter à l’évolution de la société 
et traduire les enjeux extra-financiers pour permettre la mesure de 
la performance globale des entreprises dans tous ses comparti¬ 
ments : financier, environnemental, social et sociétal. 

Ces recommandations sont issues en grande partie de la thèse de 
Jean Volatier, « Enjeux, portée et implications des dynamiques de 
développement durable pour les directions administratives et finan¬ 
cières », dans le cadre du mastère executive spécialisé « Manage¬ 
ment global de la RSE et du développement durable » de Mines 
ParisTech. 

Pilote 

Jean Volatier, directeur administratif et financier - Inventive 

Contributeurs 

Valérie Bardou, responsable de la promotion de l'Épargne Entreprise ISR - Amundi 
Régis Mérand, directeur Projet Business & Organisation Groupe - Vivescia 
Jean-Yves Raoul, directeur Qualité & RSE - Socram Banque 
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Les nouvelles normes d’application récentes sur la consolidation 
(IFRS 10, 11 et 12) posent un certain nombre de questions. De 
même que les normes sur l’impôt (lAS 12) et sur l’information 
sectorielle (IFRS 8). Quant aux normes d’application à venir sur le 
revenu IFRS 15 et les instruments financiers IFRS 9, il faut d’ores et 
déjà anticiper leur application, pour adapter, le cas échéant, vos 
systèmes d’information de gestion. Toutes les recommandations 
très pragmatiques qui suivent devraient donc vous permettre 
d’optimiser votre pratique. 
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Les nouvelles normes IFRS 10 et IFRS 11 redéfinissent les 
contrôles exclusif et conjoint et le traitement comptable associé. La 
norme IFRS 10 définit le contrôle et la norme IFRS 11 détermine 
la façon de consolider les contrats sous contrôle conjoint. La 
norme IFRS 12 précise les informations à donner en annexe. 
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Pour une filiale, la prise en compte dans les comptes consolidés 
dépend du degré de contrôle. Pour simplifier, on peut présenter les 
différentes méthodes comme suit ; 


Niveau de contrôle 

Mode de consolidation 

Impact sur les comptes consolidés 

Contrôle exclusif 

Intégration globale 

Toutes les lignes d'actifs, passifs, charges et pro¬ 
duits, y compris la part des minoritaires 

Contrôle conjoint et 
société non soumise 
aux aléas de marché* 

Méthade proche de l'inté¬ 
gration proportionnelle 

La quate-part du groupe dans les actifs, passifs, 
charges et produits est reconnue 

Contrôle conjoint et 
société soumise aux 
aléas de marché* 

Mise en équivalence 

Valorisation des titres en quote-part de capitaux 
propres -i- goodwill 

Influence notable 

Mise en équivalence 

Valorisation des titres en quote-part de capitaux 
propres + goodwill 

Aucun contrôle ni 
influence notable 

Titres disponibles à la vente 

Évalués en juste valeur par capitaux propres 
(sauf en cas de perte importante ou durable) 


* Lorsqu'une société est « soumise aux aléas de marché », ses résultats ne dépendent pas que de l'action de 
ses sociétés mères. Par exemple, elle bénéficie ou subit la croissance du marché sur lequel elle est implantée. 


Le contrôle est la capacité de prendre les décisions majeures (dites 
« substantives ») qui influent sur la variabilité des résultats/divi¬ 
dendes au profit de celui qui les prend. 

Le pourcentage de participation peut sembler un indicateur de 
contrôle, mais il peut être trompeur. Ainsi, le plus souvent, une société 
qui a 51 % des actions d’une autre société la contrôle. Mais encore 
faut-il que cette majorité d’actions lui permette d’exercer le contrôle. 

Par exemple, si la société F est détenue par deux actionnaires A 
et B à 51 %/49 %, mais que la société B dispose d’un droit de vote 
double qui lui confère 55 % des droits de vote à l’assemblée géné¬ 
rale, alors c’est la société B qui a le contrôle. Il convient donc 
d’étudier les modalités d’exercice du pouvoir au regard des contrats 
et de la réalité de la conduite de la gouvernance. 

La norme distingue les droits substantifs, qui donnent le pouvoir, 
des droits protectifs, qui permettent à un actionnaire minoritaire 
de limiter le pouvoir de l’actionnaire qui a le contrôle exclusif. 
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Analyser les différents pouvoirs inscrits au contrat avec les opérationnels qui nnaîtrisent 
le business, afin de distinguer les droits substantifs et les droits protectifs. 

Le contrôle conjoint est la capacité de prendre conjointement, avec 
un ou plusieurs partenaires, les décisions sur les droits substantifs. 

Une fois les droits substantifs identifiés, on regarde si le pouvoir de 
les exercer est dans une seule main (contrôle exclusif) ou dans 
plusieurs conjointement (contrôle conjoint). 

Par ailleurs, la norme prévoit que le contrôle exclusif est conféré à celui 
qui a le pouvoir d’exercer le contrôle, même s’il ne l’exerce pas. Il faut 
donc tenir compte des clauses optionnelles d’achat ou vente de titres. 

Par exemple, supposons que la société A achète 51 % des titres de F 
et que les 49 % restants soient détenus par la société B. Supposons 
que les pouvoirs substantifs soient exerçables à la majorité simple 
et qu’il n’y ait pas de droit de vote double, alors la détention de plus 
de 50 % des actions donne le pouvoir exclusif. 

Si, par contre, la société A achète 45 % de F, et obtient simultanément 
le droit d’obliger B à lui vendre 10 % supplémentaires à tout moment 
pendant deux ans sur simple demande, alors A contrôle F de façon 
exclusive. En effet, A dispose du pouvoir de prendre les décisions à sa 
convenance, car il lui suffit d’imposer à B la cession des 10 % 
d’actions complémentaires qui lui donnent la majorité des votes. 

En revanche, supposons que A acquière 45 % de F auprès de B, 
mais que ce soit B qui ait le pouvoir d’imposer à A d’acheter 10 % 
supplémentaires. Alors B conserve le contrôle, car B peut exercer 
son contrôle sans risque que A le prenne. 


Lorsque deux groupes partagent une activité, il s’agit de déter¬ 
miner s’ils ont un contrôle conjoint sur les actifs et passifs de ces 
% activités, ou si l’un des groupes contrôle ces actifs et joue un rôle de 

^ fournisseur vis-à-vis de l’autre. 

CD 

Û_ 

O Dans le cas d’un contrôle conjoint entre le groupe A et B, le 

g groupe A comptabilisera à son bilan sa quote-part dans les actifs et 
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passifs du business. Cette quote-part comprend 100 % de la part qui 
lui est propre (ex. : part de Ibutil de production qui est dédié à son 
activité propre), ainsi que sa quote-part dans l’activité commune. 

Dans le cas où le groupe A contrôle tous les actifs et passifs, il les 
conservera à son bilan, même s’il signe un contrat de fourniture 
d’une partie de sa production au bénéfice du groupe B. 

La vraie question réside dans la part de risque assumée. Quand le 
groupe B commande un nombre fixe de pièces pour un prix 
donné, tout dépend de ce qui se passe en cas de dérive en nombre 
et surtout à l’unité (négative ou positive). 

Si les pièces coûtent plus cher, le groupe B paiera-t-il davantage ? Si 
oui, il partage le contrôle des actifs et passifs du partenariat. Si 
non, il se comporte en simple client, en laissant le groupe A 
assumer tous les risques et avantages liés au contrat. 

Le simple fait d’avoir prévu une indemnité pour couverture des 
frais fixes prévus au contrat (dite « capacité réservée ») ne suffit pas 
à donner un contrôle partagé. En effet, le partenaire B n’assume que 
la couverture du montant des frais prévus à l’origine. Il n’assume 
pas la dérive des coûts sur la durée (ni en plus ni en moins). 


Lire les contrats (y compris les avenants), en collaboration avec les experts du métier, 
pour déterminer ensemble qui a le pouvoir. 


Deux principaux types d’information sont à donner ; 

le descriptif des activités des sociétés mises en équivalence (sous 
contrôle conjoint et sous influence notable) ainsi que le compte 
de résultat et le tableau de flux de trésorerie simplifiés des prin¬ 
cipales sociétés mises en équivalence ; 

des informations sur les sociétés qui contribuent de façon 
importante à la part hors groupe des réserves. 

L’objectif est de permettre au lecteur des états financiers de se 
rendre compte des risques cachés. 

Dans le cas des mises en équivalence : existe-t-il des dettes 
importantes au bilan de ces filiales ? Quels sont les montants de 


190 


'roupe Eyrolles 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


Recoamaandation n° 59 


valeur d’actifs, sachant que ceux-ci représentent normalement 
au minimum les cash-flows attendus de leur réalisation ? 

Dans le cas des sociétés avec prise de participation minoritaire : 
à combien se montent les actifs (notamment le cash) dont la 
réalisation ne reviendra que partiellement au groupe ? 

En résumé, il importe de ne détailler que les filiales significatives, 
pour ne pas noyer le lecteur sous un flot d’informations sans 
intérêt, et d’éclairer le lecteur par une explication circonstanciée 
des activités et des risques portés par ces filiales. 


Participer à la préparation des négociations avant la rédaction des contrats. 
Cela peut permettre d'éviter des surprises par méconnaissance des textes IFRS, 
Soyez pédagogue pour permettre à ceux qui négocient de bien apprécier leur 
marge de manoeuvre. 

Participer à la relecture des contrats tout au long de la négociation. Le diable 
est dons le détail. Le simple ajout d'une clause peut faire basculer toute votre 
analyse. 

Ne pas hésiter à poser des questions ou à demander des compléments d'infor¬ 
mation. 

Dans les cas les plus complexes, partager son analyse avec les commissaires 
aux comptes. Puisqu'ils devront valider le traitement comptable, autant qu'ils le 
fassent tout de suite. 

Prévoir de réclamer l'information qui sera utile pour le reporting et pour l'établis¬ 
sement des annexes. 

Par la suite : 

Analyser les modifications apportées au contrat pour s'assurer que celles-ci n'ont 
pas remis en cause l'analyse du contrat d'origine. 

Si, dans les faits, les clauses du contrat ne sont pas appliquées, refaire 
l'analyse du contrat en substance. En effet, ce sont les faits et circonstances qui 
prendront le dessus dans la qualification de la transaction. 
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Définir le périmètre des sociétés à inclure dans le périmètre de 
consolidation ainsi que la liste des actifs et des passifs à inclure au 
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bilan dans le cadre d’accords de partenariat au sens large (joint 
operations, accords de collaborations.,.) est un exercice délicat. En 
effet, pour les sociétés juridiques, IFRS 10 a remis en cause le seuil 
de 50 % des droits de vote qui permettait précédemment de distin¬ 
guer aisément les sociétés intégrées globalement des autres filiales. 

Par ailleurs, pour les partenariats sans structure juridique, il est 
nécessaire de faire les analyses au cas par cas car chaque accord est 
spécifique. La publication des normes IFRS 10 et IFRS 11 en 2011 
a été l’occasion de revoir le périmètre de consolidation dans son 
ensemble. L’objectif de cette recommandation est de lister de façon 
systématique un certain nombre de contrôles ou d’analyses à effec¬ 
tuer pour déjouer les pièges de la consolidation en IFRS. 


Les analyses selon IFRS 10 et IFRS 11 doivent être effectuées dans 
trois cas de figure : 

Analyse exhaustive initiale au moment de la première applica¬ 
tion d’IFRS 10 et d’IFRS 11, Cette phase a déjà été mise en 
œuvre en 2012 ou 2013 pour les sociétés publiant leurs comptes 
en IFRS. Pour les sociétés se préparant à adopter les IFRS, il faut 
avoir à l’esprit que cette phase est délicate car les analyses font 
appel au jugement. Elle doit être menée pour l’ensemble des 
accords quelle que soit leur structure juridique. 

Analyse au moment de la négociation de nouvelles transactions. 
Analyse exhaustive des accords signés par les sociétés nouvelle¬ 
ment acquises, dans les 12 mois de l’acquisition. 


En principe non, car l’analyse que nous décrivons revient à 
détecter des passifs non comptabilisés. À moins de faire une 
analyse détaillée des nouveaux contrats, une option d’acquisition 
de titres conférant le contrôle, et obligeant à consolider le parte¬ 
naire, ne pourra pas être détectée. 


ü 
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L’objet de cette section est de donner des pistes sur les éléments à 
vérifier. Pour être systématique, il est nécessaire de procéder à la 
revue par catégories de transactions en fonction de la structure 
juridique et, dans le cas des sociétés juridiques, en fonction du 
pourcentage de détention. 


Figure 10.1 
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Les points de vigilance liés à l’application d’IFRS 10 et IFRS 11, ou 
plus généralement à la détermination du périmètre de l’entreprise, 
sont les suivants ; 

Les transactions avec structure juridique où le pourcentage de 
participation est autour de 50 % doivent être analysées avec 
attention : 

- on peut avoir le contrôle avec moins de 50 % (voir les 
exemples de la recommandation n° 58) ; 

- on peut ne pas pouvoir démontrer le contrôle avec plus de 
50 %. 

CO 

0) 

2 Les transactions avec structure juridique où le pourcentage de 

0 participation est autour des seuils de 20 % doivent elles aussi 

O être analysées avec attention, même si la définition de 

g l’influence notable n’a pas été modifiée avec IFRS 10 et IFRS 11 : 
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- on peut avoir l’influence notable avec moins de 20 % (en cas 
de présence de représentants de la société aux boards, et/ou 
s’il existe des accords de collaboration significatifs entre les 
deux sociétés...) ; 

- on peut ne pas avoir d’influence notable avec plus de 20 % (plus 
rare, possible dans le cas où il n’existe que deux actionnaires). 

On constate qu’il y a deux types de joint operations : celles sans 
structure juridique et celles avec structure juridique : 

- les joint operations sans structure juridique sont des accords 
entre partenaires où le contrôle conjoint est démontré. La 
comptabilisation de ces accords ne diffère pas selon nous de 
celle des accords classiques sans contrôle conjoint : les actifs, 
passifs, revenus et charges se comptabilisent selon les flux 
décrits au contrat. La différence réside dans la nécessité de 
donner des informations en annexe si l’accord est significatif 
(application d’IFRS 12) ; 

- les joint operations avec structure juridique sont des accords 
où le contrôle conjoint est démontréh La comptabilisation de 
ces accords s’inspire de la méthode de l’intégration propor¬ 
tionnelle tout en étant plus complexe. Peu de littérature tech¬ 
nique existe actuellement sur ces structures compte tenu de 
l’absence de recul. 

Même en l’absence d’acquisition de titres, certaines acquisitions 
d’actifs peuvent être considérées comme des acquisitions de 
business pour lesquelles l’application d’IFRS 3 « Regroupement 
d’entreprises » s’impose. Il peut s’agir par exemple d’acquisi¬ 
tions incluant le transfert de personnel. 

Les questions liées au contrôle se posent également de façon 
cruciale au moment du spin-off de certaines activités ou de 
cessions d’actifs. 


Les normes récentes traitant de la consolidation sont considérées à 
raison comme complexes à mettre en œuvre car elles nécessitent 


1. C’est le cas lorsque la société n’est pas soumise aux aléas de marché selon la 
typologie présentée dans la recommandation n° 58. 
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l’exercice du jugement professionnel. Cependant, cet aspect n’est 
que la contrepartie du fait que ces normes sont fondées sur la 
réalité de l’entreprise et sur la complexité du business. En effet, 
l’exercice de détermination du « contrôle » d’une entité ou d’une 
activité en IFRS oblige à s’intéresser au fonctionnement opéra¬ 
tionnel des structures mises en place avec les partenaires, aux acti¬ 
vités des dirigeants de l’entreprise en tant qu’entrepreneurs : qui 
détermine le budget de la structure ? Qui recrute le management ? 
Quelle est la composition du conseil d’administration ? De même, 
la nécessité de procéder à cet exercice pour chaque partenariat 
reflète justement le caractère unique de chaque partenariat. 


La norme lAS 12 est un sujet transversal trop important pour être 
exclusivement confié à l’un ou l’autre des services fiscal ou de 
consolidation. 


La norme lAS 12 traite des impôts sur le résultat, c’est-à-dire de 
tous les impôts déterminés à partir d’un résultat net de produits et 
de charges. Elle englobe ainsi, principalement : 

les impôts exigibles dus à ou récupérables auprès de l’État en 
application des législations fiscales ; 

les impôts différés qui seront dus ou récupérables dans le futur 
en raison de différences temporelles de traitements comptables 
et fiscaux. Ces différences nées dans le passé et dans l’année sont 
I censées se reverser dans le temps. 

^ Cette norme pose des problématiques : 

Q_ 

O de collecte exhaustive de toutes les différences de traitement 

g) comptable et fiscal ; 
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de tri de ces différences entre les permanentes et les temporelles. 
Les permanentes naissent de charges et produits jamais déduc¬ 
tibles ou imposables et n’entraînent pas d’impôt différé ; 

d’identification et d’application d’un taux d’impôt approprié 
aux impôts exigibles d’une part et différés d’autre part ; 
de suivi des déficits reportables ; 

d’élaboration de la preuve d’impôt pour expliquer les écarts 
entre la charge d’impôt comptabilisée et la charge théorique 
attendue ; 

de présentation des impôts sur le résultat au niveau d’un groupe 
d’intégration fiscale lorsqu’il existe, les impôts du groupe 
intégré n’étant pas nécessairement la somme des impôts des 
membres de ce groupe ; 

d’identification et de restitution de la provenance des impôts 
différés ; 

d’identification de la contrepartie de l’impôt : résultat, réserves 
ou écart d’acquisition ; 

etc. 

Certaines de ces problématiques ne peuvent être résolues que par 
les fiscalistes et d’autres que par les consolideurs. Ainsi, l’associa¬ 
tion des deux services permet de répondre efficacement aux 
enjeux de mise en œuvre de la norme dans les états financiers. 


Consolideurs et fiscalistes utilisent des données communes de 
base : les valeurs comptables des actifs et passifs établies suivant 
des normes comptables locales. Ces données suivent un processus 
de retraitement pour calculer l’impôt exigible au niveau du service 
fiscal. Elles suivent un autre processus de retraitement au niveau 
du service consolidation pour produire les états financiers conso- 

co 

lidés du groupe en IFRS. La combinaison des deux processus occa- = 
sionne la rencontre entre les deux services pour calculer l’impôt 
suivant lAS 12. = 

O 

Ô 
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Processus de consolidation 

Processus fiscal 


Valeurs comptables des actifs 
et passifs en normes locales 

Valeurs comptables des actifs 
et passifs en normes locales 

Base comptable 
commune 

+ 

Retraitements de consolidation 
permanents 

+ 

+ 

Retraitements fiscaux permanents 

+ 


Retraitements de consolidation 
temporels (a) 

Retraitements fiscaux 
temporels (b) 

a + b = bases 
d'impôts différés 

Valeurs groupe IFRS des actifs et passifs 

Valeurs fiscales des actifs et passifs 



Bases de l'impôt exigible 



Les fiscalistes déterminent le résultat fiscal et l’impôt exigible. Pour 
ce faire, ils procèdent à des réintégrations et déductions sur le 
résultat net comptable établi en normes locales au titre de charges 
et produits non déductibles ou non imposables. C’est à ce niveau 
que peut et doit être déterminé le caractère permanent ou temporel 
du retraitement, et ainsi les bases d’impôt différé qui en découlent. 
L’origine d’un impôt différé est tracée en typant les différences 
temporelles par natures d’actif ou passif auxquelles elles se ratta¬ 
chent (différence relative, par exemple, aux immobilisations 
corporelles, dettes sociales, opérations de location, instruments 
financiers...). L’identification du caractère permanent des diffé¬ 
rences contribue à la preuve d’impôt. 

De même, seuls les fiscalistes peuvent communiquer le montant de 
déficits reportables et leur variation qui s’ajoutent aux bases 
d’impôt différé issues des différences temporelles. 

Ils sont aussi en mesure d’identifier les taux d’impôt applicables 
dans les juridictions fiscales. Ce sont ces taux qui servent au calcul 
des impôts dans les états financiers IFRS. 

Enfin, dans le cas d’une intégration fiscale, le service fiscal connaît 
1 les retraitements additionnels propres au groupe intégré et peut 

^ rationaliser l’économie ou la charge d’intégration fiscale. 

Q_ 

O En résumé, les fiscalistes sont responsables du calcul de l’impôt 
g exigible et des informations fournies au service consolidation. 
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Les consolideurs sont responsables des modalités de collecte et de 
traitement des données utiles au calcul des impôts selon lAS 12, de 
l’élaboration de la preuve d’impôt et de la restitution des informa¬ 
tions dans les états financiers. Même s’ils pratiquent des contrôles 
de cohérence, ils ne sont pas responsables des données reçues. 
Ainsi, ils s’assurent, entre autres, que : 

les taux d’impôt reçus s’appliquent effectivement ; 

un impôt différé est calculé sur les différences temporelles et 

non sur les différences permanentes ; 

il n’y a pas, in fine, d’impôt différé sur des différences tempo¬ 
relles fiscales et de consolidation qui se compensent ; 
le montant d’impôt différé correspond bien à la base remontée 
multipliée par le taux ; 

les différentes sources de décalage d’impôt se restituent correc¬ 
tement dans la preuve d’impôt ; 

les impôts suivent le principal entre résultat, capitaux propres et 
écart d’acquisition. 


Clarifier les responsabilités de chaque service. 

Travailler en binôme entre les deux sen^/ices pour le calcul des impôts lAS 1 2 et 
l'élaboration de la preuve d'impôt. 

Développer une culture de l'impôt différé et de la preuve d'impôt dans le service 
fiscal. 

Mettre en place des outils de communication, de collecte et de restitution compré¬ 
hensibles et maîtrisés par les deux services. 


_aj 

“ô 

L’information sectorielle constitue une information essentielle, qui 
doit permettre de comprendre la rentabilité par activité ou par g 

zone géographique, le retour sur investissement, la répartition des @ 
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risques... Elle doit également permettre d’effectuer une compa¬ 
raison avec les autres opérateurs du même secteur. 

La norme qui traite de ce sujet a fait le choix du pragmatisme en 
permettant aux entreprises de présenter leur propre reporting sans 
qu’elles aient à utiliser un modèle préétabli. 

Cette norme présente certaines particularités qui sont souvent 
méconnues. Comme deux autres normes (lAS 32 sur la présenta¬ 
tion des instruments financiers et lAS 34 sur l’information finan¬ 
cière intermédiaire), IFRS 8 ne s’applique de façon obligatoire 
qu’aux entités dont les titres sont cotés sur un marché réglementé, 
ou qui sont dans un processus de cotation. 

Cela signifie que les entités qui appliquent les IFRS de façon volon¬ 
taire ont le choix entre : ne pas publier d’information sectorielle, 
ou en publier en appliquant IFRS 8. 

Les sociétés non cotées doivent ainsi respecter le formalisme de ce 
texte. 
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Pour des raisons pratiques, l’information à présenter doit corres¬ 
pondre à celle utilisée par le « principal décideur opérationnel » 
{chief operating decision maker). II ne s’agit donc pas de remettre 
en forme des données destinées au marché, mais bien de présenter 
le reporting utilisé par le groupe. On comprend que, bien que 
pratique, cette approche peut être considérée comme pénalisante 
pour les PME dont les résultats par activité apparaîtront de façon 
assez lisible dans leurs comptes. 

À cet égard, il convient de rappeler que la présentation du repor¬ 
ting interne (simplifié) n’est pas un choix mais une obligation. Les 
autorités de marché peuvent ainsi demander à vérifier que l’infor¬ 
mation présentée résulte effectivement du reporting interne, et 
non d’une représentation spécialement conçue pour les seuls états 
financiers. 
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On peut ainsi présenter une combinaison de secteurs d’activité et 
de zones géographiques, pour autant que cela corresponde au 
reporting interne. 

Cette approche est assez originale car elle permet de présenter des 
secteurs d’activité avec des secteurs géographiques. Ainsi, Nestlé 
retient comme segments : Europe/Amériques/Asie/Océanie/ 
Afrique/Nestlé Waters/Nestlé Nutrition. 


Les zones telles que « Europe », EMAE, Amérique doivent être 
précisées. Par exemple, le segment « Europe » inclut-il la Suisse, la 
Turquie, la Russie, Monaco... ? 

Il en va de même des secteurs d’activité qui doivent être définis de 
façon pérenne. 

Il convient de s’assurer que les segments utilisés sont bien compris 
par les analystes financiers, notamment étrangers. 


Les segments utilisés ne doivent pas changer d’année en année 
selon l’évolution des résultats ou les changements de direction, sauf 
changement de méthode dûment justifié (par exemple, si la stra¬ 
tégie du groupe était redéfinie, pour autant que ce changement soit 
arrêté au plus haut niveau). 

Cette permanence est importante lors de la réalisation de tests de 
dépréciation {impairment tests). En effet, un groupe peut être tenté 
de redéfinir ses segments ou le rattachement d’UGT à un autre 
segment en cas de difficulté, de manière à éviter de constater des 
dépréciations. 

Enfin, l’information à fournir est exigeante à produire. Elle peut 
nécessiter une adaptation significative en termes d’outils de repor¬ 
ting. On comprend que toute modification des segments doit être T 
anticipée, après s’être assuré que les outils permettront de fournir 
l’information à la fois pour les périodes à venir, mais également g 
pour le passé, de manière à retraiter l’information historique, @ 


200 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


RECOMAAANDATION N° 61 


La norme laisse de lespace aux entités pour adapter leur reporting 
externe en fonction de leur communication financière, des attentes 
du marché, de la concurrence, de la stratégie... 

La latitude laissée aux entreprises pour la présentation des 
segments est cependant encadrée par un certain nombre de prin¬ 
cipes. 

On notera que certaines prescriptions ne sont pas anodines. Ainsi, 
« la manière dont les transactions entre les segments sont 
évaluées » renvoie à la notion de prix de transfert. 

Les lignes du résultat à présenter sont encore moins contrai¬ 
gnantes : chiffre d’affaires externe et inter-segment, résultat finan¬ 
cier, dépréciation, charge d’impôt et éléments non cash du résultat. 

Les groupes y ajoutent a minima un niveau de résultat intermé¬ 
diaire ; résultat opérationnel par exemple. À ce niveau, il convient 
de rappeler que les agrégats tels que l’EBITDA, l’EBIT... ne sont 
pas normalisés, et ne sont pas retenus par les IFRS. Il n’y a donc 
pas lieu de communiquer sur ces données dans les comptes eux- 
mêmes, mais bien de les présenter, si nécessaire dans le rapport 
financier, en ayant pris le soin de les définir de façon pérenne. 


Les informations financières à présenter peuvent être non IFRS. 
Cette possibilité offerte par IFRS 8 est apparemment étonnante. 
Pourquoi une norme autorise-t-elle la présentation d’informations 
qui ne respecteraient pas le référentiel IFRS ? 

En fait, cette possibilité permet à un groupe de présenter les 
données d’un secteur qui, par exemple, seraient suivies en « comp¬ 
tabilité de trésorerie » {cash basis), telles que des activités de loca¬ 
tion/charter/services de bateaux de plaisance. 

« Cela permet également à un groupe qui utilisait de façon extensive 
l’intégration proportionnelle, et qui continue de l’utiliser dans son 
^ reporting interne, de suivre le chiffre d’affaires et le résultat opéra- 
o tionnel de ses joint-ventures et coentreprises selon le système anté- 

rieur à IFRS 11. 
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Le tableau de présentation du résultat par segment devra bien sûr 
prévoir une colonne d’ajustement permettant un recoupement 
avec le compte de résultat du groupe. 

En résumé, l’information sectorielle par secteur constitue une 
information clé, qui nécessite de la vigilance à tous les niveaux, de 
la définition des secteurs à la production des données, jusqu’à leur 
présentation et leur interprétation. 


Publiée en mai 2014 et d’application obligatoire à partir du 
1^^ janvier 2017, la norme IFRS 15 synthétise et harmonise le mode 
de comptabilisation du chiffre d’affaires des sociétés soumises à 
publication en normes IFRS. Si certains secteurs seront peu touchés, 
d’autres, en particulier ceux qui génèrent leur revenu à partir d’offres 
groupées ou qui réalisent leur activité au moyen de projets impor¬ 
tants, par exemple dans les télécommunications, l’informatique ou 
l’ingénierie, devraient être plus sensiblement impactés... 


Tout d’abord, la norme devient le seul cadre de reconnaissance du 
revenu. Les textes généraux, comme lAS 11 (contrats de construc¬ 
tion) ou 18 (produit des activités ordinaires) ou les textes sectoriels 
américains qui ont pu inspirer divers modes de comptabilisation 
dans le passé, sont remplacés. 

Ensuite, la norme pose le principe que le revenu doit être compta¬ 
bilisé dès lors que la société transfère le contrôle des biens ou 
services promis à son client et quelle doit le comptabiliser pour le 
montant qu’elle s’attend à recevoir. 

_0 

Enfin, en fonction de certains critères, le revenu sera comptabilisé ^ 
soit de manière continue (d’une façon qui reflète la performance 
de la prestation de la société), soit à une date ponctuelle (quand le g 
contrôle des biens ou services est transféré). o 
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Pour pouvoir comptabiliser leur revenu, les sociétés devront désor¬ 
mais appliquer une démarche en cinq étapes : 

étape 1 : identifier le contrat ; 
étape 2 : identifier les obligations de prestation ; 
étape 3 : déterminer le prix de la transaction ; 
étape 4 : allouer le prix de la transaction ; 
étape 5 : comptabiliser le revenu. 

Le principe général du modèle est que les sociétés devront compta¬ 
biliser leur revenu sur la base du transfert des biens et services 
promis aux clients pour un montant qui reflétera la contrepartie 
quelles en attendent en échange. 


Tout d’abord, il faudra se poser la question du recouvrement du 
prix. Si son caractère probable nest pas avéré, le revenu attaché à 
un contrat ne pourra pas être reconnu. Même si cette question 
devrait être la plupart du temps théorique, certains secteurs 
comme l’immobilier, l’industrie aérospatiale ou la défense en 
particulier pourraient être impactés. 

Une fois cette question résolue et dans le cas où plusieurs contrats 
existent avec un même client, il faudra vérifier si l’on doit les 
analyser de façon groupée ou non et donc s’il y a ou pas négocia¬ 
tion commune, paiement lié ou obligation de performance 
commune. 

Au cours de l’étape 2, la société devra identifier toute obligation 
(ou promesse) de fourniture de biens ou services afin de savoir si 
ces prestations devront ou pas être dissociées. Pour cela, la norme 
requiert la combinaison de deux critères : l’un est aujourd’hui 
largement utilisé (le client peut bénéficier du bien ou du service 
pris isolément), mais l’autre est un nouveau concept (la promesse 
« faite par la société de transférer le bien ou le service est identifiable 
séparément des autres promesses contenues dans le contrat). On 
^ peut donc s’attendre à ce qu’un certain nombre de contrats soient 
O groupés voire dégroupés (ce pourrait être le cas des contrats de 

a licence/installation/maintenance). 
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À rétape 3, déterminer le prix imposera : 

den dissocier la part fixe de la part variable (qui devrait 
comprendre a priori les rabais, ristournes, droits de retour ou 
les bonus/pénalités sur performance...) ; 

de définir tout montant payable au client ; 

dévaluer les éléments de la contrepartie non monétaire ; 

et d’intégrer les composantes « financement » dès lors que 
celles-ci seraient significatives. 

Pour illustrer les conséquences de cette étape, il est possible que si 
un contrat comprend une part variable de son prix, la comptabili¬ 
sation de la part variable soit modifiée. En effet, pour la comptabi¬ 
liser, il suffira désormais d’être en mesure d’en estimer le montant 
(en retenant la valeur attendue ou le montant le plus probable) et 
de déterminer le montant pour lequel il sera hautement probable 
qu’aucun ajustement significatif à la baisse ne se produise dans le 
futur. Cette nouvelle disposition de la norme pourrait amener à 
comptabiliser plus rapidement ladite part variable : il ne sera plus 
nécessaire d’avoir une évaluation fiable pour reconnaître les 
éléments variables du prix. 

À rétape 4, allouer le prix devra se faire sur chaque obligation de 
prestation (déterminée à l’étape 2). Cette allocation se fera en utili¬ 
sant, s’ils existent, les prix de vente observables par obligation. Si 
ceux-ci n’existent pas, la norme prévoit de recourir à une estima¬ 
tion sur la base des coûts attendus « margés » ou, dans des cas 
limités, à la méthode résiduelle (prix global de la transaction 
minoré de la somme des prix observables des autres biens ou 
services). 

La comptabilisation du revenu, dernière étape du processus de la 
démarche, ne se fera que quand l’entité aura rempli (ou à mesure 
quelle remplit) son obligation de prestation en transférant le 
contrôle du bien ou service à son client. La norme précise les 
conditions pour comptabiliser son revenu de manière continue 
(remplir l’un des trois critères suivants) : 

0 ) 

le client reçoit et consomme les avantages de la prestation à "o 
mesure qu’elle se réalise ; 

Q. 

la prestation crée ou valorise un actif dont le contrôle est trans- g 
féré au fur et à mesure ; ^ 
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la prestation crée un actif sans utilisation alternative et la société 
a un droit exécutoire à un paiement au titre de la transaction. 

De cette approche pourrait découler un rythme de comptabilisa¬ 
tion du revenu différent de celui d’aujourd’hui, en particulier pour 
certains secteurs comme les éditeurs de logiciels, les SSII ou 
l’immobilier... 

Enfin, il est nécessaire de préciser que certains contrats continuent 
d’être exclus du champ d’application de la norme. Il s’agit en parti¬ 
culier des ventes avec clauses de rachat, des contrats d’assurance, 
de location et de maintenance, des ventes à valeur résiduelle 
garantie et de certains accords de collaboration. 


Le 24 juillet 2014, l’IASB achève le développement de la norme 
IFRS 9, « Instruments financiers ». D’ici au janvier 2018, date 
d’application obligatoire, les entreprises disposent de trois ans 
pour se préparer. Ce délai peut être mis à profit pour bien anticiper 
les actions à entreprendre et maîtriser l’incidence de la transition 
sur les états financiers. Classement et évaluation des instruments 
financiers, dépréciation d’actifs financiers, comptabilité de couver¬ 
ture... quels sont les sujets à impact pour votre entreprise ? Quels 
sont les options comptables, les choix les plus pertinents, les 
enjeux ? Telles sont les questions préalables à traiter dans une 
démarche dont voici les différentes étapes. 


Sous IFRS 9 apparaît la notion d’objectifs de gestion des porte¬ 
feuilles d’actifs financiers, primordiale pour déterminer si les 
« instruments qui y sont inclus doivent être évalués à la juste valeur 

par résultat, à la juste valeur par capitaux propres ou au coût 
^ amorti. Il revient aux « principaux dirigeants » au sens de la norme 
O lAS 24 (« Information sur les parties liées ») de spécifier ces objec- 

g tifs : collecter les cash-flows contractuels générés par les actifs. 
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constituer une réserve de liquidité mobilisable lors de la réalisation 
d’investissements ou gérer le portefeuille et évaluer sa performance 
en juste valeur. En amont, la direction financière devra réaliser les 
études ad hoc pour bien identifier l’intention de gestion prévalant 
pour chaque portefeuille détenu. Cela inclut notamment la revue 
de la documentation relative à la politique de placement, l’analyse 
des données historiques relatives aux flux, aux encours et à la 
formation des résultats, l’examen du reporting présenté aux diri¬ 
geants. Les cas demandant interprétation pourront ainsi être 
examinés et traités à temps. C’est à ce stade aussi qu’il faudra iden¬ 
tifier les participations « stratégiques » et autres actions à évaluer à 
la juste valeur par capitaux propres. 


La catégorie « Actifs financiers disponibles pour la vente » (AFS) 
disparaît dans IFRS 9, ainsi que celle des « Prêts et créances », et le 
périmètre des actifs mis à la juste valeur sur option évolue. Cela 
nécessitera de reclasser les actifs financiers qui y sont logés sous 
lAS 39. S’appuyant sur l’analyse de la nature des instruments 
détenus et sur la caractérisation des objectifs de gestion des porte¬ 
feuilles, la direction financière devra faire un premier cadrage des 
éléments appelés à changer de base d’évaluation et de mode d’enre¬ 
gistrement des résultats du fait de leur nouveau classement. 


Selon IFRS 9, le classement d’un instrument de taux dépend aussi 
des caractéristiques de ses flux contractuels. S’ils ne correspondent 
pas uniquement au remboursement du principal et à la perception 
d’intérêts^ l’instrument doit être évalué à la juste valeur par 
résultat. Or certaines entreprises ont acquis des titres ou des 
dépôts assortis d’une valeur-temps de l’argent « modifiée » (ex. : 
indexation sur l’Euribor six mois alors que le taux d’intérêt est 
refixé tous les trois mois), ou bien modérément structurés, qui 
actuellement peuvent être évalués au coût amorti. Il leur faudra 


1. Valeur-temps de l’argent et rémunération du risque de crédit. 


CO 

~ô 

% 

LU 

0 

Û_ 

3 

O 

Ô 

® 


206 



Copyright © 2015 Eyrolles. 


R ECOMAAANDATION N° 63 


systématiquement recenser et analyser ces instruments. Passent-ils 
le test sur les flux contractuels ? Échouent-ils ? Dans ce cas, la 
cession ou la restructuration de ces positions s’avéreraient-elles 
plus opportunes que leur conservation ? L’instauration, bien avant 
la transition, d’une politique rigoureuse en matière d’instruments 
de placement autorisés permettra d’éviter des effets non désirés sur 
le compte de résultat et les capitaux propres, une fois « sous 
IFRS 9 ». 


Sous IFRS 9, il n’y aura pas à attendre d’observer un événement de 
crédit pour prendre en compte le risque de non-recouvrement 
d’une créance, d’un prêt ou d’un placement en obligations ou titres 
similaires. Dès l’acquisition ou la naissance de l’instrument - s’il 
n’est pas évalué à la juste valeur par résultat -, ce risque sera reflété 
par une dépréciation. La direction financière devra présenter à la 
gouvernance et aux opérationnels ce nouveau principe et ses 
conséquences : à l’avenir, l’assiette des dépréciations inclura tous 
les instruments de dette et non plus les seuls actifs sensibles ou en 
souffrance, et les dépréciations seront passées plus tôt 
qu’aujourd’hui. 


La mise en oeuvre du nouveau modèle nécessite de vérifier que 
l’entreprise dispose des notations ou cotes de crédit, tenues à jour, 
pour tous ses actifs financiers. Pour les créances contrat et créances 
clients, il faudra s’assurer que les historiques de pertes sont exhaus¬ 
tifs et fiables afin de valider les matrices de provisionnement par 
qualité de créances. Le sort des prêts et des titres détenus sera à 
étudier séparément. L’outil d’évaluation des pertes attendues à 
« l’horizon de 12 mois et des pertes attendues à maturité devra être 

mis en place. Il faudra aussi être en mesure de suivre le fait déclen- 
^ cheur du passage d’un stade à l’autre. Un examen de la répartition 
O du portefeuille par stade complétera utilement les revues sur la 

g maîtrise du risque de crédit lié aux « placements ». 


207 


Copyright © 2015 Eyrolles. 


Améliorer la perforaaance de votre entreprise 


Principal enjeu d’IFRS 9 pour les entreprises, la comptabilité de 
couverture est désormais mieux adossée à la politique de gestion 
des risques définie par les organes de gouvernance. Plusieurs chan¬ 
gements positifs sont introduits, comme l’extension des éléments 
couverts éligibles, l’assouplissement des critères d’efficacité et la 
réduction de la volatilité constatée en résultat liée aux opérations 
de couverture. Les groupes qui ne parvenaient pas à inscrire 
certaines de leurs couvertures économiques dans le cadre d’IAS 39 
pourront réexaminer l’opportunité du recours à la comptabilité de 
couverture selon IFRS 9 pour leurs opérations et en apprécier 
l’intérêt en termes de prévisibilité accrue du résultat ou de 
meilleure lisibilité de la réponse apportée par l’entreprise aux expo¬ 
sitions à des facteurs de risque. 


Les autres changements relatifs à la comptabilité de couverture 
sont nombreux. Point par point, les trésoriers et les services comp¬ 
tables auront à cerner les impacts des simplifications (exemple des 
tests d’efficacité), des modifications (exemple du traitement du 
report-déport des contrats à terme), des nouvelles exigences 
(exemple de la documentation des couvertures et de l’information 
en annexe) pour déterminer les actions à entreprendre. 

Sujet par sujet, diagnostics et choix devront pouvoir s’appuyer sur 
des chiffrages alimentés par les bases de gestion et les outils de 
reporting. Une fois les cadrages faits et les ajustements effectués, il 
faudra jusqu’à la transition effective en évaluer, par des simulations 
périodiques, les effets sur les états financiers, et spécifiquement sur 
les indicateurs de gestion et les principaux agrégats de communi¬ 
cation financière ; cela évitera les surprises. Parallèlement, selon « 
les principes désormais établis, les nouvelles dispositions et procé- 
dures seront documentées pour constituer le guide de travail des 
services gestionnaires qu’on aura préalablement formés à la g 
nouvelle donne. ^ 
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Faire spécifier par les « principaux dirigeants » les objectifs des modèles de 
gestion des portefeuilles d'actifs financiers. 

Préparer le reclassement des actifs financiers. 

Procéder à l'examen des flux des instruments de dette en portefeuille. 

Déterminer les éventuels transferts entre catégories au coût amorti et catégories 
à la juste valeur et en évaluer l'impact sur les états financiers. 

Mener, bien avant la transition, les opérations financières en intégrant leur 
impact sous IFRS 9. 

Présenter le nouveau principe de provisionnement des actifs financiers. 

Contrôler et compléter les outils d'évaluation des pertes pour risque de crédit. 
Réexaminer le champ d'application de la comptabilité de couverture. 

Contrôler l'exhaustivité de la documentation et du reporting sur la comptabilité 
de couverture. 

Faire régulièrement des simulations sur les impacts de l'application du nouveau 
texte sur les principaux indicateurs financiers. 

Mettre à jour les procédures relatives au classement et à l'évaluation des instru¬ 
ments, aux dépréciations et à la comptabilité de couverture. 


Pilote 
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Chapitre 1 1 


Le développement des entreprises et groupes suppose que les risques 
pris puissent être appréhendés par l’ensemble des parties prenantes, 
ce qui implique, dans le cadre des risques contractuels, une approche 
partagée par l’organisation liée à la fabrication des produits et 
services, à leur commercialisation et à leur mise en œuvre. Cette 
architecture, qui doit être au service d’une meilleure compréhension 
de « ce qui va se réaliser » avec les clients, suppose que les contours 
de cette relation soit encadrés sur le plan contractuel. 

Jean-Louis Chambon, président du prix Turgot, nous rappelle dans 
sa préface d’un excellent ouvrage. Le Contract management d’Alain 
Brunet et de Franck César^ que « le contrat peut s’avérer être un 
redoutable outil de performance ». Cette démarche, qui repose sur 
une stratégie d’arbitrage permanent très en amont du processus de 
décision, doit permettre à l’entreprise d’assurer de manière 
pérenne son développement. 

Sur un plan opérationnel, cela peut se traduire par la mise à dispo¬ 
sition des managers opérationnels d’un « package contractuel » 
adéquat et surtout adapté aux enjeux de l’entreprise. L’objectif de ce 
chapitre est de l’illustrer en fournissant des recommandations 

co 

= pratiques multidisciplinaires de mesure et de suivi des risques pour 

^ que les parties prenantes puissent interagir conjointement, le plus 
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^ 1. Alain Brunet et Franck César, Le Contract management, Eyrolles, 2013. 
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en amont possible, et que la démarche commerciale s’étoffe d’une 
dimension contractuelle indispensable à l’élaboration d’une rela¬ 
tion de confiance entre l’entreprise et ses clients ou partenaires tout 
en s’adossant à une dimension économique au service d’une 
performance durable. 

Les auteurs du Contract management placent les contrats « au 
cœur de la vie des affaires : ils régissent, structurent et influencent 
le fonctionnement de l’entreprise, et doivent concourir à la créa¬ 
tion d’avantages concurrentiels durables^ ». 

Cela implique que les organes de direction de l’entreprise impul¬ 
sent cette culture contractuelle et qu’ensuite celle-ci soit mise en 
œuvre par les entités concernées, qu’elles soient fonctionnelles ou 
opérationnelles, toujours en cohérence avec la politique contrac¬ 
tuelle qui est ainsi au service de l’exécution de la stratégie. 


Le juriste est aujourd’hui non seulement un expert du droit, qui se 
doit de dire et de retranscrire celui-ci pour que le contrat ne soit 
pas contra legem (« contraire à la loi »), rendant ses stipulations 
non applicables, mais surtout un business partner. Il doit ainsi 
mettre ses compétences au service de la conclusion d’affaires qui, 
dans un environnement de concurrence et de compétition crois¬ 
santes, peut constituer un facteur déterminant dans la phase finale 
de la contractualisation. 

Ainsi, il doit intervenir comme facilitateur et deal closer/deal 
maker, mais aussi comme risk manager qui doit apprécier les 
risques d’exécution, les mesurer, faire en sorte de les réduire et à 
tout le moins de les mettre en cohérence avec le business réalisé 
avant de les partager en communiquant sur ces derniers pour que 

co 

le signataire puisse prendre une décision « business » en toute = 

connaissance de cause. m 
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Ces nouvelles dimensions font sortir le juriste de son rôle d’expert. 
Il doit avoir une double compétence (business et droit), qui devient 
progressivement un standard de recrutement. 

Sur le plan de l’organisation interne, le choix de rattachement des 
fonctions juridiques contrats à la direction administrative et finan¬ 
cière permet d’avoir, en lien étroit avec les directions opération¬ 
nelles, une action renforcée sur les principaux leviers financiers 
classiques et une meilleure appréhension, et donc gestion, des 
risques inhérents au développement des activités. 


Privilégier des formations et apprentissages pluridisciplinaires pour les juristes 
d'entreprise : économiques, financières, mais aussi psychologiques notamment 
pour la prise en compte des comportements lors de la phase de négociation 
tout autant que lors des phases d'exécution, qui demandent parfois des compé¬ 
tences dans le domaine des relations humaines pour assurer la gestion de 
contraintes voire de conflits. 

Rattacher la fonction juridique contrats à la direction administrative et financière 

ou, à défaut, organiser un double rattachement dans le cas d'une direction juri¬ 
dique pluridisciplinaire. 

Dispenser des formations du type « finance pour non-financiers » aux équipes 
juridiques, et réciproquement des formations juridiques aux financiers. 

Favoriser le leadership et l'autonomie du juridique (par exemple, en définissant 
des grilles de délégation permettant de donner au juriste un réel pouvoir de 
décision dans le cadre du respect du « cadre d'acceptation » préalablement 
défini). 

Envisager un dispositif de bonus sur la base de la réalisation commerciale, qui 
nécessite un apport juridique contractuel de façon déterminante et bien 
entendu dans le strict respect de la politique contractuelle. 
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Cette préconisation d’organisation doit s’inscrire dans une poli¬ 
tique globale de gestion des risques avec une approche transversale 
qui permet d’associer des compétences diverses (départements 
juridique, assurances, comptable et contrôle interne, etc.). 
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Le principal enjeu en matière de risques contractuels est de 
pouvoir dire : « J’ai cartographié pour apprécier tous les risques 
identifiés, j’ai imaginé des risques potentiels, peut-être théoriques, 
mais qui peuvent survenir (lesdits risques se sont-ils révélés précé¬ 
demment ? Le dossier présente-t-il intrinsèquement des 
risques ?...), je les ai justement évalués, sachant que tout n’est pas 
quantifiable et que le principe de précaution qui serait poussé à 
l’extrême serait à l’encontre du risque pris par l’entrepreneur. » 

Pour cela, il apparaît souhaitable d’élaborer en amont différentes 
procédures visant à renforcer la sécurisation et de les mettre à dispo¬ 
sition des managers opérationnels. Cela implique que les enjeux ont 
été partagés pour une parfaite appropriation même si, lors de la vie 
des contrats, chaque partie prenante devra gérer le périmètre défini 
dans un contexte d’arbitrage permanent suivant la logique des 
enjeux rappelés ci-dessus pour que le deal puisse se réaliser. 


Suivre des formations juridiques [a minima de vulgarisation des enjeux juri¬ 
diques et de leurs conséquences sur l'économie du contrat) à destination de 
communautés métiers de collaborateurs. Faut-il roppeler qu'un cursus de forma¬ 
tion permet de remplir une des missions fondamentales de tout manager, 
d'augmenter le « package professionnel ou employabilité » des personnes 
concernées et de favoriser la mise en oeuvre des objectifs stratégiques de 
l'entreprise ? 

Réaliser une synthèse des positions adoptées par la société face aux principaux 
engagements contractuels pouvant être demandés par les opérationnels. Cela 
permet d'identifier clairement ce que l'entreprise accepte et ce qu'elle refuse en 
affirmant « sa ligne éditoriale ». Ces positions, qui doivent être revues et chal- 
lengées, sont indispensables dans la phase amont des négociations en tant 
que cadre de référence pour les opérationnels. 

Partager en amont les enjeux des contrats susceptibles d'être signés par toutes 
les parties prenantes pour élaborer une stratégie de contractualisation. 

Mettre au point un processus de validation des contrats formalisé par un docu¬ 
ment dont l'objet sera d'inventorier les points clés du contrat dans toutes ses 
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dimensions et de matérialiser toute demande d'écort par rapport au référentiel 
décrit ci-dessus. Cette synthèse identifie, du point de vue du flux décisionnel et 
de contrôle interne, chaque fonction de l'entreprise concernée (vente, dévelop¬ 
pement, ressources humaines, finances, juridique, comptabilité...) qui sera 
amenée à approuver les dérogations à la documentation juridique standard. 
En toute logique, les mêmes équipes traiteront les éventuels risques identifiés en 
conduisant des plans d'action. Cette procédure, communément déployée dans 
les grands groupes notamment anglo-saxons {approval matrix, risk assessment, 
mitigation plan], permet de passer à travers le prisme de plusieurs expertises 
les engagements contractuels de la société. 

Donner ou accroître l'implication des équipes comptables au regard des enjeux 
comptables qui constituent une passerelle entre la finance et le juridique. Clas¬ 
siquement, le juridique accorde une attention toute particulière aux clauses de 
responsabilité, pénalité, garantie, assurance et propriété intellectuelle. La forte 
interopérabilité de la fonction juridique avec son département de rattachement 
et la procédure susmentionnée permettent, au-delà desdites clauses, de 
s'assurer de la bonne comptabilisation du contrat et, plus spécialement, de la 
réunion des critères de reconnaissance de revenus ou d'enregistrement des 
coûts établis par les normes comptables (IFRS). 

Mettre en place un arbitrage de « go/no go», en liaison avec le juridique, 
mettant en exergue la valeur contributive du contrat au regard des risques iden¬ 
tifiés. Cet arbitrage permet de décider d'un engagement ou non. Le juridique a 
alors un fort rôle pédagogique pour expliquer les raisons objectives du non- 
engagement en s'appuyant sur « l'homme du chiffre » qui porte les enjeux 
financiers. La prise de décision devient collégiale et partagée. 

Utiliser des solutions informatiques collaboratives de type CRM {Customer Rela- 
tionship Management] qui, au travers d'un questionnaire embarqué, permet de 
sélectionner les propositions commerciales nécessitant une validation selon un 
process de workfiow dédié complété par un système d'archivage de document 
(GEIDE) pour assurer un meilleur contrôle en amont et constituer un espace de 
documentation par projet client. Ces modules font partie du système d'informa¬ 
tion contractuel évoqué plus loin (recommandotion n° 67). 


Comme dans bien des domaines, il faut privilégier un dispositif 
équilibré entre la simplicité d’usage (l’expérience utilisateur) et le 
dispositif permettant d’atteindre les objectifs. Ainsi, l’entreprise 
peut prendre des engagements en toute connaissance de cause. 
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Parmi les outils mis à disposition des managers opérationnels, la 
mise en œuvre de différentes procédures serait souhaitable pour 
renforcer la sécurisation en aval de la relation contractuelle. 

L’intégralité des risques qui proviennent des départements opéra¬ 
tionnels et fonctionnels, dont le département juridique (processus 
judiciaire, recouvrement, fournisseurs, partenaires, sociaux, fiscal, 
propriété intellectuelle...), peuvent faire l’objet d’une revue, au sein 
d’un comité ad hoc, selon une fréquence compatible avec les enjeux 
de l’entreprise. Ce comité, qui intègre les fonctions supports, de 
l’entreprise, accorde une attention toute particulière à l’évaluation 
des risques identifiés et aux conséquences économiques, financières 
ou comptables (provisions notamment) à constater ou à actualiser 
si déjà constatées par l’entreprise. Bien entendu, cette analyse 
tiendra compte de la couverture (ou non) des demandes formulées 
par le client et qui resterait à la charge de l’entreprise. La formalisa¬ 
tion de la démarche permet sur ce point un regard différent de celui 
que portent les assureurs via leurs courtiers et de suivre au sein de 
l’entreprise une logique de ratio sinistre/prime chère aux assureurs. 
Plus généralement et à toute occasion, le département juridique 
doit s’assurer de la parfaite adéquation entre risque et couverture, 
eu égard notamment aux nouveaux développements technolo¬ 
giques ou à l’ouverture de nouveaux marchés. 


Formaliser un suivi des risques représentés par l'exécution des contrats 
complexes et a fortiori pour ceux d'entre eux qui ont été classés à risque poten¬ 
tiel lors de la signature. Cette démorche peut se formaliser par la gestion d'une 
matrice de suivi de dossiers projet qui permet, au travers d'un référentiel 
commun, d'identifier de manière objective les engagements contractuels les 
plus significatifs en termes de déploiement et, donc, nécessitant un suivi. 
Organiser des réunions de suivi desdits dossiers, ce qui implique un dispositif 
d'appréciation progressif de type « cascoding » en fonction de l'évolution du 
risque selon une échelle normée avec une participation adaptée de toutes les 
parties prenantes. .. 
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Procéder à l'évaluation financière des risques identifiés en mettant en parallèle le 
ratio de risque évalué lors de la signature du contrat. Ce montant sera conso¬ 
lidé avec les autres risques éventuels pour une vue d'ensemble des capitaux 
nets susceptibles d'être engagés selon le degré de réalisation du risque. 
Réaliser un document de synthèse du suivi des contrats complexes à des fins de 
communication aux organes de direction concernés. 

Mettre en place un comité risque avec toutes les porties prenantes et contribuer 
ainsi au dispositif global de contrôle interne. 


La complexité de certains contrats, couplée à celle des normes comptables 
internationales (IFRS) et de leur évolution constante, nécessite la mise en 
place de nouvelles procédures, qui rendent les services comptables et 
consolidation acteurs d'un processus de validation (via une fiche de visa for¬ 
malisée) en amont de la signature du contrat tiers (clients ou fournisseurs). 
Ceci est réalisé afin d'assurer un contrôle comptable IFRS et financier et 
d'anticiper les impacts des normes sur la performance de l'entreprise. 


Parmi les contrôles à effectuer, il faut retenir celui des revenus qui, dans le cas 
de contrats complexes intégrant des activités multiples, peut s'avérer détermi¬ 
nant pour assurer une parfaite cohérence entre la réalité économique et sa 
comptabilisation, sous réserve de la bonne formulation juridique. 

Le contrôle consiste bien à valider sous l'angle comptable des termes juri¬ 
diques employés dans le projet de contrat établi par le département juri¬ 
dique dès que le seuil d'analyse est atteint. Il paraît en effet indispensable 
de fixer un seuil au-delà duquel des éventuels retraitements pourraient être 
effectués et devenir significatifs au sens des comptes. Ce seuil doit être 
validé avec les autres services de l'entreprise mais également les auditeurs 
dans le cadre de l'analyse des retraitements IFRS de même nature et de la 
traduction dans les comptes. 

Le contrôle, qui doit être formalisé, repose sur un examen du schéma comp¬ 
table et la confirmation des montants en jeu. 

Enfin, si le contrat est libellé en monnaie étrangère, une alerte donnant l'évo¬ 
lution des cours de la devise concernée est créée pour faire en sorte de 
minimiser le risque de change par une couverture appropriée. 

NB : Ce zoom a été rédigé avant que ne soit diffusée la documentation sur 
la nouvelle norme IFRS 15 sur le revenu, dont l'application nécessitera une 
ingénierie complète des contrats complexes. 
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217 


Copyright ® 2015 Eyrolles. 


Améliorer la performance de votre entreprise 


Ibccasion de la signature d’engagements contractuels, facteur de 
responsabilisation, est un élément essentiel de la maîtrise des 
risques. La formalisation du suivi des contrats postérieurement à la 
conclusion par lesdites parties prenantes permet de mettre en 
œuvre les éventuels plans d’action correctifs pour réduire le niveau 
de risque identifié. 


Cette démarche de gestion doit être accompagnée de la mise en 
place d’un système d’information juridique (SIJ) voire d’un progi¬ 
ciel de risk management (RM) pour élargir le périmètre d’interopé¬ 
rabilité entre fonction support et directions opérationnelles. 

Ce système d’information dédié permet de renforcer le système de 
management de la contractualisation des relations commerciales et 
d’améliorer ainsi la gestion des risques globaux de l’entreprise, 
éléments qui concourent à l’amélioration de la performance de 
l’entreprise. 

Le SIJ doit être pensé dans une logique de SCM {supply chain 
management), c’est-à-dire un système d’information d’une chaîne 
complète qui sera alimentée en amont par les informations liées 
aux contrats et alimentera en aval les autres composantes du 
système d’information, notamment si l’entreprise dispose d’une 
CRM en vision élargie par client comprenant toutes les informa¬ 
tions disponibles les concernant. 


Faire un cahier des charges pour définir précisément les besoins de ce qui doit 
constituer une application de gestion et de suivi de contrats. Cette application 
pourra intégrer un module de gestion de situations complexes précontentieuses 
et contentieuses. 

Prévoir l'intégration de l'application dans le système d'information global en 

privilégiant la cohérence des informations selon un référentiel ad hoc et la non- 
redondance des données. 
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Prévoir la possibilité de faire des requêtes pour identifier les engagements 
contractuels qui auront été pris à l'occasion de négociations avec le cocontrac¬ 
tant et qui différent de la politique contractuelle de l'entreprise. 

Faire en sorte que les accès à l'application soient organisés pour qu'un plus 
grand nombre puisse y avoir accès et favoriser ainsi le travail collaboratif dans 
une logique de plus en plus répandue de « professional social nelwork », sans 
oublier de préserver la confidentialité de l'information qui doit également 
donner lieu à une analyse préalable selon le niveau de délégation retenu. 


Toute chaîne d’informations mature doit donner lieu à une appli¬ 
cation organisée qui assurera une correcte organisation des 
données, un archivage efficient permettant de revenir sur une 
documentation parfois élaborée plusieurs années avant son utilisa¬ 
tion, et un accès à toutes les informations, notamment lorsqu’elles 
sont d’un niveau stratégique ou quelles nécessitent une veille 
permanente. Aucune solution idéale n’existe et l’entreprise sera 
amenée à faire des choix qui doivent répondre au plus grand 
nombre des besoins exprimés par les utilisateurs. Ces applications 
métiers sont au cœur du dispositif informationnel de l’entreprise. 


Il va de soi qu’une direction financière ou de contrôle de gestion, 
même si elle bénéficie d’une direction ou d’un service juridiques, 
se trouve régulièrement confrontée au choix de faire ou de faire 
faire, en l’occurrence de faire elle-même ou de faire intervenir un 
avocat. 

Dans de nombreux cas, les acteurs de l’entreprise n’ont pas réelle¬ 
ment le choix et sont en fait tout simplement « obligés » d’être 
assistés par un ou plusieurs avocats. On pense immédiatement à la 
I matière contentieuse. 

^ Si l’image d’Épinal qui veut qu’un procès comporte toujours au 
O moins un avocat en robe auprès de son client a du sens, elle n’est 

g pas suffisante. En fait, la réglementation impose la représentativité 
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des parties devant certaines juridictions par un professionnel du 
droit. Mais, même devant les juridictions qui ne sont pas concer¬ 
nées par cette obligation (tribunal de commerce par exemple), il 
est parfaitement hasardeux de ne pas faire appel à un spécialiste 
des procédures si Ion veut avoir une chance de l’emporter. 

Mais, au-delà, les avocats spécialisés apportent surtout leur exper¬ 
tise sur la rédaction et la négociation de la documentation contrac¬ 
tuelle. 


Établir avec un ou plusieurs avocats spécialisés la base contractuelle de l'entre¬ 
prise dans ses relations externes (les conditions générales de vente (CGV), les 
conditions générales d'achat (CGA) et les contrats « usuels » de l'entreprise : 
prestations, vente, licence, maintenance, confidentialité, etc.) et dans ses rela¬ 
tions internes (un ou plusieurs contrats de travail, une convention de trésorerie, 
etc.). 

Déterminer avec un ou plusieurs avocats spécialisés les aspects obligatoires des 
clauses des contrats (par exemple celle de la durée et de son éventuel renouvel¬ 
lement, celle du droit applicable et de la juridiction compétente, celle de la 
cession potentielle du contrat ou de son interdiction, etc.). 

Valider et suivre avec un ou plusieurs avocats spécialisés la réglementation spéci¬ 
fique à l'entreprise, à raison de son activité (par exemple sujets de consomma¬ 
tion, de propriété intellectuelle, d'environnement, d'immobilier, etc.) ou de son 
statut (par exemple réglementation boursière ou marchés publics). 

Faire régulièrement relire et corriger la documentation contractuelle produite par 
l'entreprise pour s'assurer qu'elle est à jour de la réglementation ou de la juris¬ 
prudence. 

Sur les dossiers internationaux, faire intervenir un avocat du pays concerné car 
un avocat, même s'il se qualifie d'« international », reste toujours un profes¬ 
sionnel « domestique », le droit étant différent dans chaque pays. 

Lors des négociations, utiliser la confidentialité des échanges entre avocats qui 
protège les parties, y compris devant les tribunaux. 

Enfin, avec plus de 50 000 avocats exerçant en France, jouer réellement la 
spécialisation en choisissant celui ou ceux ayant fait leurs preuves dans le 
domaine qui vous intéresse. 


“ô 

Bien sûr qu’il faut connaître le droit - et nombreux sont les bons 

CL 

juristes -, mais plus encore il faut le pratiquer. Bien sûr qu’il faut g 

c5 

répondre aux attentes des entreprises, mais plus encore il faut les @ 
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devancer. En cela, la spécialité entraîne par elle-même le recours à 
la profession d’avocat. Enfin, il ne faut pas oublier qu’être un vrai 
professionnel consiste également à engager concrètement sa 
responsabilité sur les services fournis. 


Le respect de procédures de validation croisées et structurantes 
permet non seulement de maîtriser les risques et impacts finan¬ 
ciers associés, mais aussi de donner tout le confort nécessaire aux 
personnes qui interviennent dans la préparation des comptes et de 
leur contrôle. 

Ces procédures établissant des actions préventives et des recom¬ 
mandations permettent à la fonction juridique d’avoir une vision 
proactive des risques (domaine plutôt concentré dans les fonctions 
finance/gestion/contrôle interne) et d’être, aux côtés de la direction 
financière, au centre de l’efficacité opérationnelle de l’entreprise. 

La mise en œuvre de ces recommandations peut être graduelle 
selon les ressources dont l’entreprise dispose et les relations 
contractuelles quelle est amenée à établir avec ses stakeholders. 
Dans un contexte économique complexe, elles sont in fine au 
service de la prise de risque entrepreneuriale maîtrisée et de la 
prise de décisions en toute connaissance de cause. Enfin, puisque 
les parties au contrat auront su aborder les enjeux avec le plus de 
précisions possible, elles leur permettront de « vivre le contrat » 
dans une approche de plus grande confiance pour une perfor¬ 
mance durable. 
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Pilote 

Thierry Luthi, ancien président de la DFCG 

Auteurs 

Amaury Nardone, avocat à la Cour, président de DELSOL Avocats 
Lionel Zanat, responsable département juridique Contrat, Cegid 
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Que ce soit dans le cadre d’une cession, d’une recherche de finan¬ 
cement ou même d’une réponse à appel d’offres, il est crucial de 
pouvoir attester que son entreprise est en capacité de maintenir un 
avantage concurrentiel. C’est le gage d’une compétitivité, d’une 
rentabilité et d’une solvabilité durables. 

De nos jours plus encore qu’hier, cela implique de mettre en avant 
un faisceau de preuves démontrant que l’entreprise est apte à 
innover et à se différencier. Cela est encore plus le cas pour les 
PME et ETI, qui peuvent plus difficilement fonder leur avantage 
concurrentiel sur des économies liées à leur taille. 

Or l’innovation et la différenciation reposent essentiellement sur 
des ressources qui restent largement une face cachée des états 
financiers. Ces ressources sont de ce fait qualifiées de « capital 
immatériel », non pas tant parce qu’elles seraient intangibles et 
incorporelles mais parce que ce capital reste pour l’essentiel invi¬ 
sible aux yeux des utilisateurs des états financiers. Il en va ainsi 
« notamment des ressources humaines - capital ô combien straté- 
gique pour les PME -, qui constituent des ressources immatérielles 
^ non pas parce quelles seraient incorporelles (nous sommes consti- 

o tués de chair et d’os), mais parce qu’elles demeurent comptable- 

g ment invisibles. Et la liste des actifs immatériels est longue : elle va 
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des « purs immatériels » (brevet et marque) au capital environne¬ 
mental de l’entreprise. 

Bien entendu, on peut retrouver des informations sur les 
ressources immatérielles et plus largement sur la stratégie de 
l’entreprise dans le rapport de gestion ou les annexes comptables. 
Reste que ces informations extra-financières sont peu synthé¬ 
tiques. Plus encore, leur articulation avec l’information financière 
est peu évidente. Cela ne permet pas aux tiers d’évaluer aisément 
l’aptitude de l’entreprise à rester durablement compétitive, c’est-à- 
dire d’apprécier la qualité de ses fondamentaux par rapport à ceux 
de ses concurrents. 


La voie la plus pertinente pour valoriser le capital immatériel de 
l’entreprise est de décrire son modèle économique {business 
modeï). Cela permet en effet de mettre en avant la solidité de ses 
fondamentaux et donc de son avantage concurrentiel (bien 
entendu vis-à-vis de ses concurrents). Reste que si la notion de 
modèle économique est d’usage courant, elle est rarement définie 
et demeure floue. Que faut-il entendre par modèle économique ? 
La façon dont l’entreprise crée de la valeur pour ses clients cibles et 
s’en approprie une partie pour ses actionnaires/associés en mettant 
en œuvre de manière dynamique et interactive un ensemble d’acti¬ 
vités, de processus, de partenariats, de ressources et de compé¬ 
tences clés. Cela consiste à décrire : 

les biens et services que l’entreprise offre à ses clients, c’est-à- 
dire sa proposition de valeur ; 

les activités qu’elle réalise au sein de sa chaîne de valeur (organi¬ 
sation interne) ainsi que la place qu’elle occupe dans le réseau de 
valeur (organisation externe), autrement dit son architecture de 
valeur ; 

les ressources et compétences clés qu’elle mobilise et la façon 
dont elle s’approprie une partie de cette valeur - son équation 
économique. 
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Figure 12.1 - Les composantes d'un business model 



Identifier les processus opérationnels de l'entreprise et les compétences clés qu'ils 
impliquent de maîtriser. Cela peut se faire simplement sous la forme d'une 
matrice : les processus en colonne, les compétences en ligne. Ex. de processus 
opérationnels : production, distribution, achat. Ex. de compétences clés : 
développement des compétences, gestion des relations clients, innovation 
produits. 

Identifier les ressources sur lesquelles les compétences clés reposent. Le plus 
souvent, ces ressources seront immatérielles : ressources humaines, réputation, 
organisation, partenariats, etc. 

Identifier des indicateurs permettant d'apprécier le degré de maîtrise des compé¬ 
tences clés par l'entreprise. Cela implique de repérer les indicateurs à même 
d'étayer le fait que l'entreprise entretient, développe et contrôle les ressources 
sur lesquelles les compétences clés reposent. Ex. d'indicateurs : âge moyen du 
personnel, taux de turn-over, délais de livraison, ancienneté moyenne des 
clients, etc. Ces indicateurs peuvent être de deux types : indicateurs de perfor¬ 
mance et indicateurs de risque. 

Renseigner ces indicateurs et les présenter sous une forme et un ordre traduisant 
au mieux la logique du business model de l'entreprise. L'objectif est de donner 
des repères synthétiques permettant de mieux comprendre l'origine des perfor¬ 
mances financières passées, présentes et à venir. L'enjeu est bien entendu de 
3 permettre une comparaison de la qualité du capital immatériel de l'entreprise 

^ par rapport à celui de ses concurrents. 
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La loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à 
l’emploi et à la démocratie sociale marque un changement notable 
dans le champ de la formation professionnelle. Fini la logique de 
r« obligation fiscale » et du principe « payer ou former ». En lieu et 
place, elle instaure une véritable logique d’investissement « pour 
faire de la formation professionnelle à la fois un levier de la sécuri¬ 
sation de l’emploi et de la compétitivité des entreprises ». Concrè¬ 
tement, les entreprises ne sont plus tenues de dépenser une 
contribution de 0,9 % pour leur plan de formation. Elles sont invi¬ 
tées à piloter stratégiquement leurs investissements en capital 
humain afin de s’assurer une compétitivité durable. 

Il convient donc à présent de mieux évaluer les impacts des 
dépenses de formation et, plus largement, de les piloter de façon à 
optimiser leurs effets. Bref, les entreprises ont tout intérêt à se 
doter d’outils de contrôle de gestion de la formation. Cela 
permettra également de faciliter les discussions budgétaires entre 
les personnes chargées de la formation et la direction financière. 
D’inévitables choix d’allocation vont en effet se poser. Par exemple, 
vaut-il mieux investir en formation et/ou en recherche et dévelop¬ 
pement et/ou en marketing ? 

Certes, les acteurs de la formation et certaines entreprises n’ont pas 
attendu cette réforme pour se doter d’outils d’évaluation des actions 
de formation. Reste que ceux-ci demeurent des outils de contrôle 
opérationnel (essentiellement, évaluation des réactions à chaud et 
évaluation des apprentissages) et participent peu à un pilotage straté¬ 
gique. Depuis quelque temps, on assiste à des tentatives de renouvel¬ 
lement. Celles-ci se fondent sur l’idée qu’il faudrait partir des besoins 
et non des ressources. En soi, cela semble de bon sens. Ceci étant, ces 
tentatives ne sont pas conscientes quelles ne font que redécouvrir les « 
apports de l’analyse de la valeur, en particulier de l’analyse fonction- "2 
nelle. Plus fondamentalement et plus largement, elles ignorent 
qu’elles pourraient tirer parti des savoirs accumulés dans le champ du g 
contrôle de gestion, savoirs qui ont fait leurs preuves. @ 
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L’évaluation des impacts des investissements en formation passe 
par une mesure de leur rapport qualité/prix. Ce faisant, on ne fait 
qu’appliquer les principes qui fondent l’analyse de la valeur. Cela 
implique un rappel, certaines pierres angulaires semblant en effet 
être quelque peu oubliées, à commencer par les repères d’évalua¬ 
tion de la valeur économique. 

La valeur (économique) est le lien qui s’établit entre la satisfaction 
des parties intéressées (« clients ») vis-à-vis du produit ou du 
service, c’est-à-dire sa qualité, et l’ensemble des dépenses effectuées 
pour mettre en place les ressources qui assurent cette satisfaction. 
L’évaluation de la valeur implique en conséquence d’apprécier le 
rapport qualité/prix. Cela signifie également que le pilotage des 
investissements en formation doit viser l’optimisation de leur 
rapport qualité/prix (ou coût). 

Concrètement, cela peut prendre la forme d’une évaluation du 
degré de satisfaction des parties intéressées par l’action de forma¬ 
tion, à commencer par les stagiaires et leur (s) manager(s). On s’en 
tient alors à une mesure qualimétrique de sa qualité (qu’il convient 
bien entendu de mettre en rapport avec son coût). Certains quali¬ 
fient la mesure qualimétrique de la qualité de mesure du retour sur 
les attentes {return on expectations). 
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Identifier les parties intéressées par l'action de formation : stagiaires, managers, 
direction, institutions représentatives du personnel. 

Identifier leurs besoins et attentes et les traduire en objectifs évaluables. 
Concevoir une action de formation adaptée et la mettre en œuvre. 

Mesurer le retour sur attentes des parties intéressées (qui sera bien entendu fonc¬ 
tion du degré d'atteinte des objectifs, c'est-à-dire de leurs appréciations des 
résultats de l'action de formation). 

Évaluer le rapport qualité/coût de l'action de formation. 

L’évaluation de la qualité, et plus largement le rapport qualité/coût, 
peut également faire l’objet d’une mesure monétaire. Cela implique 
d’évaluer la valeur d’usage de l’investissement. Pour ce faire, on 
peut prendre appui sur des méthodes de contrôle de gestion socio¬ 
économique qui ont fait leurs preuves en la matière. On pense 
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notamment à la méthode dite des coûts et des performances 
cachés, qui invite tout simplement à prendre en compte que la 
qualité d’un investissement est fonction de sa capacité à réduire des 
coûts cachés et/ou améliorer des performances cachées. Bien 
entendu, cela fait sens en matière d’investissements en formation, 
lesquels visent par définition à induire des changements compor¬ 
tementaux et/ou diffuser de nouvelles connaissances et compé¬ 
tences. 


Identifier les coûts-performances cachés visés par l'action de formation. 

Évaluer le niveau des coûts-performances cachés avant l'action de formation. 
Évaluer le niveau des coûts-performances cachés après l'action de formation. 
Mesurer la réduction de coûts cachés et/ou l'amélioration des performances 
cachées. 

Comparer ce montant au coût de la formation pour obtenir une mesure de son 
impact économique. 

Remarque : la démarche peut également prendre appui sur une comparaison avec un 
service ou une business unit comparable qui n'aura pas bénéficié de la formation. 
Dans ce cas, il n'est pas nécessaire de mesurer le niveau des coûts-performances 
cachés avant la formation. 


Auteur | 

Jean-Claude Dupuis, délégué général de la chaire RGCI, lAE de Paris et professeur associé à l'IGS | 
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Amor Abed a 27 ans d’expérience dans la gestion de la chaîne 
d’approvisionnements. Pendant 15 ans, il a été manager et coordi¬ 
nateur de plateformes logistiques, au sein de Codiac France, four¬ 
nisseur de la grande distribution en accessoires électroménagers. Il 
intègre en 2003 le groupe international Melitta, spécialiste du café, 
où il prend en charge, dans un premier temps, la coordination de 
la supply chain, puis la responsabilité des achats et du développe¬ 
ment produits d’une gamme d’accessoires pour les grandes 
surfaces alimentaires et grandes surfaces spécialisées. 


20 ans d’expérience en prix de transfert ; fondateur de DCA Asso¬ 
ciates, cabinet spécialisé dans la partie économique des prix de 
transfert. 

Coauteur de : Opérations de trésorerie et prix de transfert (2007), 
Transfer Pricing, Permanent Establishment and Thin Capitalisation 
Issues for Multinational Croups (2011), nombreux articles pour 
The Institute of Chartered Accountant : « An introduction to 
transfer pricing » (oct. 2013), « Interaction between Permanent 
Establishment and Transfer Pricing» (nov. 2013), «Transfer 
Pricing » (oct. 2012) pour Lexis Nexis. 

15 ans à diverses responsabilités en finance : banque, grande distri¬ 
bution, industrie. 

Chartered Accountant et diplômé en droit du Kings College, 
Londres. 
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Valérie Bardou est responsable de la promotion de l’épargne entre¬ 
prise ISR chez Amundi. Après 15 ans d’analyse financière dans 
différentes entreprises d’investissement, elle crée, au sein de Crédit 
Lyonnais Asset Management, la première équipe d’analystes extra¬ 
financiers dans une société de gestion en France. Elle se consacre, 
pour le groupe devenu Crédit Agricole Asset Management puis 
Amundi, au développement de l’ISR et du vote en assemblées 
générales. Titulaire d’une licence en philosophie de l’université 
Paris IV, elle est diplômée de l’ESC de Bordeaux et de la SFAR 


National Business Director, Hays. 

Depuis 12 ans et demi au sein du groupe Hays, Ludovic Bessières 
est à l’origine de la création de la division finance et comptabilité 
en France. Occupant des fonctions de développement pour la 
senior finance, la junior finance et l’audit et expertise comptable, il 
anime les relations avec différentes organisations et associations 
professionnelles de ce secteur en France grâce aux partenariats et 
aux relations durables qu’il met en place. Il coordonne le dévelop¬ 
pement de cette division à une échelle nationale au travers de 
16 bureaux et avec plus de 70 consultants spécialisés. 


Diplômée de Sciences-Po Paris, de l’université Paris-Sorbonne et 
du Senior Executive Program de Columbia University, Clotilde 
Bouchet est membre du comex d’Isodev, acteur alternatif du finan¬ 
cement des PME depuis 2012. Après 10 ans dans des métiers de 
financement de projets et d’actifs (BTP Banque, Dexia, CA-CIB), 
elle a participé en 1998 à la création de la direction de la stratégie 
du groupe Crédit Agricole. À partir de 2002, elle a été directeur 
financier et membre du comex d’Amundi, puis d’ABN Amro et 
AXA IM. Elle est l’auteur du Vademecum de la banque (éd. Sefi, 
2009). 
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Diplômée d’HEC et expert-comptable, Christelle Camion a 
travaillé huit ans en cabinet d’audit chez EY, puis cinq ans en tant 
qu’adjointe au responsable consolidation du groupe SNCF avant de 
prendre la responsabilité du Pôle Normes comptables Groupe. 


Dominique Chesneau est ingénieur des travaux publics et diplômé 
de l’ESSEC. Il a été trésorier d’Air France, directeur de la salle des 
marchés d’une banque française, DGA d’un courtier international 
en produits financiers puis associé du département services finan¬ 
ciers et trésorerie d’entreprise. Depuis 2005, il est associé-fonda¬ 
teur du cabinet TrésoriskConseil, spécialisé en audit, en Consulting 
et en formation en risques financiers, cash management et corpo- 
rate finance. Ses clients sont de grandes institutions financières et 
entreprises industrielles et commerciales. 

Il enseigne à HEC et à l’université Paris-Dauphine. Il a participé à 
la rédaction de quatre ouvrages professionnels et est membre du 
comité de rédaction de la revue Finance et gestion et du blog de la 
DFCG. 


Directeur des normes comptables, Sanofi. 

Emmanuelle Cordano est expert-comptable et CPA (US Certified 
Public Accountant). Elle est coprésidente de la commission comp¬ 
table de la DFCG depuis 2012. 

Elle a débuté sa carrière en audit bancaire chez Deloitte. Elle a 
ensuite travaillé huit ans chez PSA Peugeot Citroën en tant que 
responsable des filiales financières puis dans le département de 
normalisation comptable. Après deux années passées chez PPR 
(Pinault Printemps Redoute), de 2001 à 2003, où elle a mis en 
« œuvre la transition aux IFRS, Emmanuelle Cordano a rejoint 

Sanofi en 2004 à son poste actuel de directeur des normes comp- 
^ tables. Elle est secrétaire du comité d’audit de Sanofi depuis 2007. 

g Elle participe activement aux groupes de travail IFRS aussi bien en 

g France qu’au niveau européen en tant que membre de BusinessEu- 
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rope et membre de l’IFRS Pharma Forum, groupe de laboratoires 
pharmaceutiques européens. 

Emmanuelle Cordano est membre du Transition Resource Groupe 
(TRG), le groupe de travail mis en place par le FASB et l’IASB pour 
préparer la mise en œuvre de la nouvelle norme sur la reconnais¬ 
sance du revenu, IFRS 15, norme applicable à partir de 2017. 


Diplômée du MBA de l’université du Kansas et de l’École supé¬ 
rieure de commerce de Clermont-Ferrand, elle débute sa carrière 
au sein d’ETI dans les services commerciaux et marketing puis 
évolue vers les achats publics. Dès 2001, elle développe une triple 
compétence en achats d’investissements, pièces techniques de 
production, et de prestations, au sein de Pechiney, Alcan et Rio 
Tinto. En 2012, elle rejoint Arc International comme responsable 
achat. Membre du comité directeur Nord de la CDAF, réseau 
national d’acheteurs, elle contribue activement au rayonnement de 
la fonction achat et aux échanges chez Arc International et entre 
réseaux professionnels. 


Directeur associé, ACIES Consulting Group. 

Titulaire d’un mastère d’ingénierie financière de l’EM Lyon 
Business School et d’un diplôme d’expertise comptable de l’IAE de 
Lyon, Franck Debauge a débuté sa carrière dans des cabinets 
d’audit. Il a rejoint la société ACIES Consulting Group en 1994 et 
est aujourd’hui directeur associé. 

En 20 ans, Franck Debauge est devenu l’un des experts reconnus 
du financement de la recherche et innovation en France. 

Il est l’auteur de plusieurs ouvrages de référence à destination des 
acteurs de la recherche et innovation, dont Le Guide du finance¬ 
ment de Vinnovation et Le Guide pratique du crédit impôt recherche. 

Il est à l’initiative de l’Observatoire du CIR et anime « Le blog du 
crédit d’impôt recherche ». 1 

L> 

Il est membre de la commission Recherche et Innovation du cd 

Q. 

MEDEF et du comité Innovation du CSOEC (Conseil supérieur de g 
l’ordre des experts-comptables). @ 
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Il conçoit et anime également des formations sur le crédit d’impôt 
recherche pour Francis Lefebvre Formation et DFCG Formation. 


5 ans expert fiscal du groupe Pechiney. 18 ans chef de département 
fiscal dans le groupe Total. 

5 ans professeur à l’École nationale des impôts, 30 ans enseignant 
au DJCE à l’université de Strasbourg, dont 9 ans en tant que profes¬ 
seur associé. 

20 ans dans l’administration fiscale (vérificateur général, rédacteur 
au service du contentieux, inspecteur principal). 

Master droit des affaires, diplôme de l’École nationale des impôts. 


Frédéric Doche, diplômé de Centrale Paris 1984, a plus de 30 ans 
d’expérience dans les domaines du conseil, de l’industrie et de la 
banque. 

Après un début de carrière en entreprise, il rejoint la branche 
conseil de Pricewaterhouse Coopers. Il devient associé du cabinet, 
chargé de l’activité Business Intelligence et CRM Analytics en 
France et en Europe. 

En 2003, il fonde Décision Performance Conseil, cabinet de conseil 
spécialisé en pilotage de la performance de l’entreprise : pilotage de 
l’entreprise, transformation et innovation, processus et maîtrise 
des risques, management de projets. Le cabinet intervient dans les 
domaines finance, systèmes d’information, ressources humaines et 
immobilier, à l’international, et est présent à Paris et Hong Kong. 

Frédéric Doche est président du bureau contrôle de gestion de la 
DFCC et initiateur pour la DFCC de l’Observatoire international du 
contrôle de gestion. Il est membre du bureau exécutif de la DFCC et 
membre du comité de rédaction de la revue Finance et gestion. 

Il est par ailleurs vice-président de l’Association des centraliens. 

0 

O 
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O Délégué général de la chaire RCCI, lAE de Paris et professeur 

2 associé à l’ICS. 
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Docteur en sciences économiques et habilité à diriger des 
recherches (HDR) en sciences de gestion, Jean-Claude Dupuis est 
délégué général de la chaire « Responsabilité globale et capital 
immatériel » de l’IAE de Paris, université Paris-Sorbonne, et 
professeur associé à l’IGS. Il est par ailleurs conseiller scientifique 
de la Fédération de la formation professionnelle (FFP) et person¬ 
nalité qualifiée membre du Conseil national dévaluations de la 
formation professionnelle (CNFFP). 


CFO Mid-Market Europe, Sage. 

Cécile Falchier a plus de 20 ans d’expérience en direction finan¬ 
cière et en gestion de projets d’intégration et de transformation, en 
France et en Allemagne, pour des groupes internationaux dans 
différents secteurs, tels que General Electric, United Technologie, 
Sanofi et Teleperformance. 

Elle occupe actuellement le poste de directeur financier de la 
business unit Mid-Market Europe, au sein du Groupe Sage, BU 
développant et commercialisant notamment les produits Sage 
ERP X3 et XRT. 

Cécile Falchier a commencé sa carrière en tant qu’auditeur chez 
PwC avant d’occuper différents postes d’envergure au sein des 
services financiers. 


Vice-présidente Finance Efficiency, Alstom. 

Après trois ans dans le secteur automobile, Florence Giot rejoint 
Alstom fin 2000 en tant que contrôleur de gestion de plusieurs 
business units en région parisienne. En 2005, elle participe à la créa¬ 
tion du contrôle interne chez Alstom et accompagne l’évolution de la 
fonction du « mode projet » des débuts au plus proche des préoccu¬ 
pations des opérationnels. Depuis quatre ans, elle développe la fonc¬ 
tion Finance Efficiency dans les branches Power du groupe. Au « 

travers de l’accompagnement à la mise en place de centres de "2 

services partagés, la création de KPis dans les ERP, et le développe- 
ment des outils lean entre autres, cette fonction vise à l’amélioration g 

et à la simplification des processus pour une meilleure performance. @ 
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Baudouin Griton est associé du secteur Infrastructure, Secteur 
public et Santé de KPMG chargé des activités Services aux collecti¬ 
vités. Diplômé d’économie et de l’IEP de Paris, il a 25 ans d’expé¬ 
rience professionnelle en audit. Il a toujours été impliqué dans de 
grands groupes cotés tant en France qu’à l’étranger. Il est, depuis 
2010, conseiller technique à l’International Public Sector Accoun- 
ting Standard Board (IPSAS Board), où il représente l’Ordre des 
experts-comptables et la Compagnie nationale des commissaires 
aux comptes. Il est membre de groupes de travail du Conseil de 
normalisation des comptes publics (CNoCP) depuis sa création. Il 
anime et coordonne le comité du réseau KPMG sur les normes de 
comptabilisation du secteur public en Europe (European Public 
Sector Accounting Standard - EPS AS). Baudouin Griton est rédac¬ 
teur en chef adjoint de la revue Finance et gestion, responsable des 
rubriques Comptabilité et Services publics, et a publié de 
nombreux articles comptables, parus dans Les Échos, Option 
Finance ou Finance et gestion. Il est l’auteur et l’animateur de sémi¬ 
naires d’application des normes comptables (IFRS et US GAAP) 
tant en français qu’en anglais. 


VP Corporate Communication, Sage Mid-Market Europe. 

Benoît Gruber a rejoint Sage en 2008 et est, depuis octobre 2013, 
vice-président de la communication institutionnelle et de la 
marque pour la division Sage Mid-Market Europe. Il intervient 
comme porte-parole et comme expert en solution auprès des 
leaders d’opinion, des analystes, de la presse et des clients. 

Il était auparavant vice-président des alliances et des solutions 
Mid-Market Europe pour Sage. À ce titre, il était chargé de la stra¬ 
tégie produit mondiale de la solution Sage ERP X3. Avant de 
rejoindre Sage, Benoît Gruber a travaillé chez SAP (de 2000 à 
« 2008) où il occupa différents postes marketing, avant de devenir Sr. 

Industrie Principe (Produit & Business Development). Il était 
^ membre de l’EMEA Manufacturing Industries Business Group, 
g Avant de travailler chez SAP, il a mis ses compétences au service de 

g différentes entreprises de services et de Consulting dédiées à l’ERP, 
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la business intelligence et les nouvelles technologies. Il a également 
eu sa propre entreprise dans le secteur des médias et de l’édition. 


Fondateur de Global Leadership Support (www.gls-consultants.com). 

Chargé d’enseignement à HEC Paris et intervenant à HEC Execu¬ 
tive Education (management interculturel, développement du 
leadership, conduite de projet, négociation à l’international et 
business development à l’international - cycles courts, mastères et 
CES A spécialisés). 

Accompagnement : comité de direction, équipes entité internatio¬ 
nale, équipes projet, conduite du changement. 

Directeur des services Europe Middle East Africa - IBM Europe. 

Directeur mondial de la Transformation d’IBM Corp. (domaine 
des services). 

Senior Consultant - Global Leadership Development - IBM Corp. 

Conseiller bénévole à IDEAS (www.ideas.asso.f) - audit et conseil 
pour la bonne gouvernance des associations - labellisation IDEAS. 


Armand Hatchuel est professeur (classe exceptionnelle) à Mines- 
Paristech, où il est coresponsable de la chaire « Théorie et 
méthodes de la conception innovante ». Après de nombreux 
travaux sur les modèles de décision, de cognition et d’action 
collective, il développe en 1996, avec Benoît Weil, la théorie de la 
conception, dite théorie C-K, qui propose une formalisation 
nouvelle du raisonnement « créatif » (conception innovante). 

Celle-ci a suscité de nombreux travaux internationaux et est ensei¬ 
gnée dans des écoles d’ingénieurs, de management et de design. 

Elle a aussi influencé le management et l’organisation des 
processus d’innovation dans de nombreuses grandes entreprises. J 

Armand Hatchuel est membre de 1 Académie des technologies. 

Dernier ouvrage paru : Théorie, méthodes et organisation de la § 
conception (avec P. Le Masson et B, Weil, Presses des Mines, 2014). @ 
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Responsable Business Development & Marketing Deloitte Nord. 

En charge du pôle Corporate Finance sur la Région Nord-Picardie, 
Franck Lamotte est expert en cession/acquisition d’entreprises, 
valorisation d’entreprise et levée de fonds. 

Après une expérience de 15 ans dans le domaine de l’organisation 
et informatique pour le compte de deux sociétés de Bourse puis du 
CIC, il a rejoint en 2000 le pôle ingénierie financière de cette 
banque avec une clientèle de sociétés cotées. En 2006, il a pris la 
responsabilité de l’activité M&A à la Banque populaire du Nord. 

Il est diplômé de la SFAF (Société française des analystes financiers). 


Olivia Larmaraud est cadre dirigeant de PSA Peugeot Citroën 
depuis 2008. Elle est depuis l’an 2000 directeur Consolidation et 
Normes comptables, responsable à ce titre de la relation avec les 
commissaires aux comptes. Expert-comptable diplômée (1991) 
après sa maîtrise MSTCF (Dauphine 1981), elle a fait toute sa 
carrière dans le domaine financier : successivement chez Deloitte 
(audit), la Compagnie générale des eaux (consolidation), Sanofi 
(8 ans au contrôle de gestion) et PSA (depuis 1995). Elle est très 
impliquée dans les relations nationales et internationales sur les 
projets de normes comptables IFRS : membre de la Commission 
des normes comptables internationales de l’Autorité des normes 
comptables, du conseil d’administration d’ACTEO, du Sounding 
Board de BussinessEurope, du « Global Préparer Forum » regrou¬ 
pant une quinzaine d’entreprises mondiales correspondantes 
auprès de l’IASB. 


Yves Levant est professeur agrégé des universités en sciences de 
gestion à l’université de Lille 2 et professeur associé à SKEMA 
« Business School. Il est membre du laboratoire Lille School of 

Management Research Center (LSMRC). Ses recherches portent 
^ sur le contrôle de gestion et plus particulièrement les méthodes de 
O calcul de coûts. Auteur de nombreuses communications dans des 

g) colloques et d’articles dans des revues scientifiques nationales et 
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internationales ainsi que dans des revues professionnelles, il a 
également publié des ouvrages comme auteur ou coauteur. 


15 ans d’expérience en prix de transfert; fondateur de Transfer 
Pricing Economies CLA SAS, cabinet spécialisé dans la partie 
économique des prix de transfert. 

Coauteur de : Opérations de trésorerie et prix de transfert (2007), A 
practical Guide to APAs (2009), Transfer Pricing, Permanent Esta¬ 
blishment and Thin Capitalisation issues for Multinational Groups 
( 2011 ). 

10 ans à diverses responsabilités en finance : banque, grande distri¬ 
bution, industrie. 

Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris section écono¬ 
mique et financière. 


Ancien président de la DFCG. 

Directeur financier, Cegid. 

Diplômé expert-comptable. 

Thierry Luthi est président de la DFCG depuis 2011. En parallèle 
de son implication au sein de l’Association nationale des directeurs 
financiers et de contrôle de gestion, il occupe depuis 2003 le poste 
de directeur financier du groupe Cegid. Après une première expé¬ 
rience dans l’audit financier et le reporting financier pendant 
10 ans, Thierry Luthi exerce des fonctions financières depuis 
16 ans dans le secteur de l’édition de logiciels. Il a notamment 
travaillé comme auditeur financier chez Ernst & Young, directeur 
de mission chez Cogerco-Flipo et responsable Normes de consoli¬ 
dation et Reporting au sein du groupe BNP-Paribas. 


Directeur associé, Ernst&Young. 

Diplômé de l’ESCP-EAP, Benjamin Madjar est directeur associé au 
sein des activités Cash & Working Capital Services pour la France 
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- qui regroupe environ 15 professionnels de la gestion de la tréso¬ 
rerie - et de l’optimisation du BFR et de la supply chain. 


Lionel Mailly est directeur administratif et financier aux Briquete¬ 
ries du Nord depuis 2000. 11 a précédemment tenu le poste de 
directeur administratif et financier au sein du groupe Lotigie 
pendant 10 ans. Lionel Mailly est aussi professeur intervenant au 
sein de SKEMA Business School. 


Spécialiste IFRS et consolidation. 

Laurence Malès est diplômée d’expertise comptable et commissaire 
aux comptes. Elle a créé sa propre structure en 2007, DyLeaM 
(Dynamic Learning Management), pour se spécialiser dans 
l’accompagnement et la formation des groupes en consolidation et 
en IFRS. Elle est par ailleurs animatrice de la CNCC (Compagnie 
nationale des commissaires aux comptes). Au sein de la DECG, 
Laurence Malès est membre du comité pédagogique, après avoir 
assumé notamment les rôles de censeur et de rédacteur en chef 
adjoint de la revue Finance et gestion. 


Michel Méhut a commencé sa carrière chez LCL, puis comme 
auditeur chez Sodip, puis EY, pour être associé audit chez Calan 
Ramolino, puis chez Deloitte Paris. 

Après 20 ans au sein de cabinets d’audit, Michel Méhut a créé M^C, 
une structure indépendante de conseil et d’expertise spécialisée en 
reporting consolidé français et IFRS et en évaluation financière. 
Cette société intervient auprès de PME et d’ETI. 

Il intervient également auprès de la DECG et de la Compagnie 

co 

= nationale des commissaires aux comptes pour des formations 

IFRS, comptes consolidés, évaluations, fusions. 
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g Michel Méhut est expert-comptable et commissaire aux comptes, 

5 

g) diplômé en droit des affaires (Paris) et lAE Paris. 
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Régis Mérand est directeur des projets business et organisation du 
groupe coopératif Vivescia chargé de la politique RSE. Il a fait une 
grande partie de sa carrière dans les métiers de la finance et du 
contrôle de gestion dans des groupes coté (Danone), familial 
(Soufflet) et coopératif. Comme secrétaire général, il a conduit en 
2008 le groupe coopératif Nouricia (aujourd’hui Vivescia) à la 
notation extra-financière, première coopérative française à réaliser 
cet exercice (note A). 


Denis Molho a une double expérience de contrôleur de gestion et 
de directeur financier dans des groupes industriels ainsi que de 
consultant au sein de cabinets internationaux et au sein de 
DMEPerformance, cabinet qu’il a créé il y a une quinzaine 
d’années. Entre autres activités, Denis Molho a exercé des fonc¬ 
tions de maîtrise d’ouvrage sur plusieurs projets de refonte de 
systèmes d’information. Il est coprésident de la commission 
systèmes d’information au sein du comité scientifique de la DFCG. 


Diplômé d’HEC Paris puis du DSCG, Clément Moreau a travaillé à 
la direction financière de Bouygues Construction puis en tant 
qu’auditeur financier chez Mazars. Il fonde Primo Finance pour 
aider les entreprises à solliciter des financements publics français 
et européens. 


Avocat à la Cour. 

Président de DELSOL Avocats. 

Outre une activité classique en droit des sociétés (constitution, 
suivi juridique, opérations de haut de bilan) et droit des contrats 
(licences, distribution, baux, etc.), il a développé une pratique « 

reconnue en matière de : "1 

> 

fusions-acquisitions (croissances externes, spin-offs) : audits, 
lettres d’intention, protocoles de cession, garanties d’actif et de g 
passif, etc. ; @ 
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LBO (acquisitions ou cessions) : audits, émission de valeurs 
mobilières complexes, pactes d’actionnaires, management 
packages, dette senior ou mezzanine, etc. ; 
droit boursier : admissions à la cote, prospectus, offres 
publiques, suivi et tenue des AG, programmes de rachat, émis¬ 
sion de titres, etc. ; 

restructurations d’entreprises : fusions, scissions, apports. 


Membre du comité scientifique de la DFCG, il a été directeur de la 
comptabilité, directeur financier de divisions chez PPR-Kering 
puis directeur des services financiers de Moulinex et enfin direc¬ 
teur général délégué - directeur financier de Vivarte de 2000 à 
2013. Depuis 2013, il est associé de profession finance et accom¬ 
pagne des chefs d’entreprise sur des problématiques de restructu¬ 
ration, d’amélioration des process et des opérations de haut de 
bilan. Il intervient à l’ESCP Europe et l’EDC Business School et 
anime des formations pour la DFCG. 


Président de Sidetrade. 

Diplômé de l’ESC Toulouse, Olivier Novasque est président-fonda¬ 
teur de Sidetrade, éditeur-leader en Europe dédié à la gestion 
financière de la relation client. 

Fondée en 2000, Sidetrade est cotée sur Euronext. Plus de 
70 000 utilisateurs à travers 65 pays collaborent sur la réduction 
des délais de paiement et la maîtrise du risque client via les innova¬ 
tions de Sidetrade. L’accélération de cash-flow en 2014 a porté sur 
plus de 90 Md€ de flux inter-entreprises. 

Olivier Novasque est vice-président de l’AFDEL et, à titre 
personnel, investisseur en capital-risque. 


00 

0 

Formé au MIT Sloan, à l’Aérospatiale de Bucarest et à l’École poly- 
^ technique à Palaiseau, Florin Paun fait son doctorat en génie 

O mécanique à Toulouse et suit une carrière de 7 ans dans la 

g recherche aérospatiale, étant spécialisé dans les structures et les 
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matériaux. Directeur adjoint innovation industrielle à TONERA 
depuis 2005, il est chargé du transfert de technologie, de la protec¬ 
tion et la valorisation de la PI et du développement d’affaires à 
rinternational. Il est également actionnaire principal CELIDEA 
Consultanta SRL (Bucarest, expertise en relations franco- 
roumaines) et cofondateur du Progonline.com à Paris. 


Broker, AU Group. 

Experte en garantie et financement du poste clients, Valentine du 
Payrat a rejoint AU Group en 2012. Elle conseille les entreprises 
dans la définition, l’optimisation, la mise en place et le suivi de 
leurs programmes d’assurance-crédit et de financement de 
créances commerciales. 

Intervenant en France et à l’international, Valentine du Payrat 
accompagne les responsables financiers dans la structuration de 
programmes internationaux et l’élaboration de réponses « sur 
mesure », adaptées aux besoins de leur entreprise. 

Diplômée de l’université Paris IX-Dauphine, Valentine du Payrat a 
occupé précédemment différentes fonctions au sein de la direction 
commerciale de Coface pendant une dizaine d’années, notamment 
en tant que responsable de l’équipe dédiée aux programmes inter¬ 
nationaux. 


Jean-Yves Raoul est directeur du département qualité & RSE au 
sein de Socram Banque. Diplômé de l’ENITA Bordeaux 
(aujourd’hui Bordeaux Sciences Agro) et de l’Institut technique de 
banque Paris, il a démarré son itinéraire professionnel dans le 
secteur des productions animales, d’abord en outre-mer au sein de 
la DDAF (volontaire aide technique), puis au sein du groupe 
Unicopa. Il a fait une grande partie de sa carrière dans les métiers 
de la banque au sein du Crédit Agricole et de la Caisse d’Épargne. 
En tant que responsable RSE, il a conduit Socram Banque à la 
notation extra-financière. 
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Directeur financier du groupe Lingenheld depuis 10 ans (ETI 
familiale de travaux publics, déconstruction, valorisation de 
déchets et aménagement, dans lest de la France), 

Onze autres années comme directeur administratif et financier 
d’une PME familiale dans le bâtiment (métallerie, fabrication de 
portes industrielles en France et en Pologne), 

Président de la DFCG Alsace depuis 2006 après en avoir été le 
trésorier. 

Maîtrise de sciences et techniques comptables et financières 
(MSTCF) de l’université de Strasbourg, DESCF, 


Consultante en gestion de risques, Verlingue, 

Ingénieur de formation, Frédérique Roumengous a acquis son 
expertise dans l’industrie de l’assurance au sein de sociétés de 
premier plan (compagnies et courtiers). 

Depuis 2004 chez Verlingue, elle a exercé différentes responsabi¬ 
lités, en qualité de consultante pour des ETI et des grands comptes, 
et également en tant que responsable de branche et de projets 
d’intégration de nouvelles sociétés. 

Courtier en assurances spécialisé dans la protection des entre¬ 
prises, Verlingue apporte à ses clients des solutions simples et 
performantes pour protéger leurs activités et leurs salariés. Avec 
700 collaborateurs implantés en région et des partenaires dans plus 
de 100 pays (réseau WBN), Verlingue conseille, négocie et gère les 
programmes d’assurances de plus de 1 000 entreprises. Avec une 
ambition au service de ses clients : rendre simples leurs assurances. 


« Spécialiste et formatrice IFRS, elle développe une activité de 
formation et de conseil en finance-comptabilité-contrôle au sein 
^ de Savoir-Faire & Cie, Auparavant, elle a effectué un parcours de 

g 25 ans dans la banque comme chargée d’affaires entreprises, puis 

a contrôleur des risques financiers, avant de devenir responsable du 
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département Gestion Actif-Passif puis responsable des back- et 
middle-office marchés financiers. 

Nicole Rueff a coordonné deux ouvrages collectifs de la DFCG sur 
la mise en œuvre des IFRS. Elle anime ou participe régulièrement à 
des groupes de travail professionnels sur le sujet. 


Patrick Sage est directeur associé au sein du cabinet Cylad Consul¬ 
ting depuis 2012. Il a commencé sa carrière professionnelle chez 
Air Liquide Santé, avant de rejoindre en 2000 le cabinet de conseil 
McKinsey & Company. 

Patrick Sage accompagne ses clients des secteurs de l’aéronautique 
ou des produits de santé sur des problématiques stratégiques, orga¬ 
nisationnelles ou opérationnelles. 

Il est diplômé de l’École des mines de Paris et du Collège des ingé¬ 
nieurs. 


Diplômé de l’Institut commercial de Nancy, il a une expérience de 
plus de 20 ans dans le domaine de la direction des achats. Depuis 
2012, il est directeur des achats de Vilogia SA et pilote un montant 
achat annuel de 250 M€ essentiellement consacrés à la maîtrise 
d’ouvrage directe et à la maintenance d’un parc locatif de 
60 000 logements. Auparavant, il a occupé le poste de directeur des 
achats de Rabot Dutilleul. Il a débuté sa carrière chez Promod aux 
achats puis à la logistique. 


Ingénieur économiste, Roland Stasia débute sa carrière au bureau 
d’études de Renault. Contrôleur de gestion de l’usine de Cléon, 
puis directeur financier de la FM, il est rappelé par Renault pour 
animer la gestion de l’ingénierie véhicule. Il instrumentera la 
direction de la recherche avec un Value Management Model « 
destiné au pilotage des innovations, tout en prenant la direction du ^ 
contrôle de gestion du design de la marque au losange. Professeur 
à HEC, il coache des dirigeants financiers dans la sphère d’HEC g 
Executive Education, et fonde en 2013 hèRès conSulting. @ 
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François Tourrette est le fondateur de l’entreprise BRAPI (bench- 
mark des responsables achats de prestations intellectuelles), avec 
plus de 15 ans d’expérience dans les achats de prestations intellec¬ 
tuelles. Il crée et anime 12 séminaires annuels dédiés aux respon¬ 
sables achats de prestations intellectuelles. Il est l’auteur du 
Benchmark des responsables achats de prestations intellectuelles & 
TJM informatique et conseil en management en 2014. Et également 
d’ouvrages sur les prestations intellectuelles : Achats de prestations 
intellectuelles : les bonnes pratiques (2005) ; Le Tableau de bord des 
achats de prestations (2003) ; Les Meilleures Pratiques en achat de 
prestations (2002). 


Antoine Vergnat est avocat fiscaliste et associé au sein du cabinet 
McDermott Will & Emery. Il est diplômé de l’EDHEC, d’un DESS 
en fiscalité de l’université Paris XI-Dauphine et d’un master en 
fiscalité de l’université Paris I - Panthéon-Sorbonne. 

Il assiste une clientèle de fonds d’investissement, de groupes et 
d'entrepreneurs dans le cadre de leurs opérations d’acquisition, de 
cession, de financement et de restructuration en France et à 
l’étranger, ainsi que de la gestion de leurs affaires fiscales et de leurs 
litiges avec les administrations fiscales. 


Denis Voinot est professeur à l’université de Lille et professeur 
invité à la KU Leuven. Auteurs de plusieurs ouvrages en droit des 
affaires, il codirige l’axe de recherche droit et finances du centre de 
recherches Droits et perspectives du droit de l’université de Lille. Il 
est également responsable d’un master en stratégie de recouvre¬ 
ment des créances au sein de cette université. 


00 

I Jean Volatier est DAF d’Inventiva. 

^ Après 7 ans chez PWC, il a été directeur du contrôle de gestion puis 
O directeur financier dans les secteurs pharmaceutique (Urgo - Four- 

g nier Pharma), agroalimentaire (groupe Soufflet) et cosmétique 
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(groupe Naos). Comme consultant senior (I Gare Environnement), 
il a assuré des missions traitant des enjeux de développement 
durable et du décisionnel financier. Il est diplômé de Paris IX- 
Dauphine (magistère Sciences de gestion), du DESCF et du mastère 
spécialisé Executive Management Global RSE et DD de Mines Paris- 
Tech. 


Directeur associé, Ernst&Young. 

Directeur associé, Gilles Willot dispose de 15 années d’expérience 
dans les missions de diagnostic financier et de mise en œuvre de 
plans d’amélioration spécifiquement en matière de cash-flows. 


Depuis 2010, responsable département juridique Contrat, Cegid. 

Il a occupé pendant 12 ans différentes positions juridiques dans un 
conglomérat industriel américain, United Technologies Corpora¬ 
tion, division Carrier : Legal Counsel (1998-1999), Legal Manager 
(1999-2003), EMEA Legal Manager (2004-2010). 

Executive MBA spécialisation « corporate finance » et « interna¬ 
tional business » - EM Lyon Business School. 

DJCE-DESS juriste d’affaires - Strasbourg III. 

Certificat d’études spécialisées en droit des sociétés - Montpellier. 


246 


© Groupe Eyrolles 


